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CHAPITRE  I 
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EXPOSÉ  PRÉLIMINAIRE 


?  1.  La  prospérité  comme  la  misère  d’une  entreprise 

industrielle  tiennent  à  un  ensemble  complexe  de  causes 
dont  l’importance  relative  paraît  assez  difficile  à  déter¬ 
miner  exactement. 

Le  déséquilibre  une  fois  établi,  soit  vers  les  béné¬ 
fices,  soit  surtout  vers  les  pertes,  semble  donner 
lieu,  automatiquement,  à  des  phénomènes  tendant  à 
accentuer  et  à  accélérer  les  effets  ;  et  cela  dans  une 
mesure  qui  échappe  à  la  perspicacité  du  simple  bon 
sens. 

pi 

^  Il  est  en  effet  très  fréquent  de  voir  dans  une  même 
industrie,  sans  cause  apparente,  telle  entreprise  réa¬ 
liser  d’importants  bénéfices,  et  telle  autre,  au  moins 
égale  par  la  valeur  de  ses  ingénieurs  et  de  ses  com- 
p-merçants,  égale  par  sa  production  et  ses  débouchés, 
î  végéter  seulement  ou  même  n'aboutir  qu’à  des  pertes 
^irrémédiables  (1). 


2.  Il  est  commode  et  fécond  en  résultats,  dans  la  pra- 


^  (')  Taylor  constate  et  souligne  :  «  l’absence  de  relation  apparente 

entre  une  bonne  direction  de  l’atelier  et  le  paiement  des  dividendes  » 
(La  Direction  des  Ateliers ,  page  1,  par  Taylor  —  même  éditeur). 
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tique  administrative,  de  diviser  les  causes  susceptibles 
d’influencer  la  prospérité  d’une  entreprise  en  deux 
catégories  : 

1°  Celles  d’ordre  matériel,  celles  que  Von  voit ,  et 
que  «  l’œil  du  maître  »  peut  suffire  à  déceler  et  à  ap¬ 
précier  dans  une  large  mesure; 

2°  Celles  d’ordre  économique,  celles  que  Von  ne  voit 
pas ,  et  qui  sont  décelables  seulement  par  une  compta¬ 
bilité  basée  sur  la  connaissance  de  certains  principes 
précis  d’économie  industrielle. 

Hâtons-nous  d’ajouter  que  cette  division  n’est  pas 
sans  présenter  un  certain  degré  d’arbitraire,  comme 
toute  classification  d'ailleurs. 

Toute  défectuosité  matérielle  a  en  effet  une  réper¬ 
cussion  économique;  mais  nous  verrons  que  l’on  peut 
se  tromper  très  grossièrement  sur  l’importance  rela¬ 
tive  que  l’on  doit  attacher  à  chacune  d’entre  elles  :  les 
plus  apparentes  ne  sont  souvent  pas  les  plus  graves . 

D’autre  part,  aucune  défectuosité  économique 
n’échappe  tout  à  fait  à  la  sagacité  d’un  chef  intuitif  et 
expérimenté.  Mais  l’intuition  est  une  qualité  indivi¬ 
duelle  et  géniale  qui  permet  à  quelques  personnalités 
de  se  rendre  compte  de  l’ordre  d’un  phénomène,  sans 
permettre  cependant  de  le  traduire  en  chiffres,  c’est-à- 
dire  de  faire  comprendre  à  tous  sa  véritable  importance 
pratique. 

3.  Les  causes  matérielles  que  l’on  voit.  —  Ce  sont 
toutes  celles  qui  ont  trait  aux  dépenses  d’une  entre¬ 
prise  : 

Matières  premières  ; 

Proportion  des  déchets  ou  des  fuites; 


EXPOSÉ  PRÉLIMINAIRE 


3 


Main-d’œuvre  : 

Entretien  du  matériel  ; 

Frais  généraux  (produits  de  consommation,  huiles, 
charbon,  etc.;  personnel  de  direction,  bureaux, 
études,  etc.;  impôts,  assurances,  etc.); 

Dépenses  d’amélioration. 

Chacun  de  ces  postes  peut  et  doit  donner  lieu, 
jusque  dans  le  détail,  à  des  perfectionnements  assurant 
le  maximum  de  rendement  des  dépenses,  et  procurer 
des  bénéfices  supplémentaires. 

Nous  renverrons  le  lecteur  aux  exemples  contenus 
dans  les  ouvrages  bien  connus  de  Taylor  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  rendement  de  la  main-d’œuvre. 

Mais,  dans  une  entreprise  déjà  plus  ou  moins  orga¬ 
nisée  et  surveillée,  le  gaspillage  ne  peut  dépasser  une 
certaine  limite  assez  faible.  En  effet  ces  défectuosités 
se  voient,  s’enregistrent  et  sont  tangibles.  Elles  se  si¬ 
gnalent  d’elles-mêmes,  attirent  l’attention,  et  appellent 
pour  ainsi  dire  automatiquement  les  mesures  tendant 
à  les  corriger. 

Si  elles  doivent  être  l’objet  d’une  surveillance  sou¬ 
tenue  et  étroite  de  la  part  du  chef  de  l’entreprise,  elles 
ne  doivent  cependant  pas  à  beaucoup  près  absorber 
exclusivement  son  attention  et  son  activité. 

Cette  surveillance  ne  suffit  pas  pour  assurer  le  succès , 
et  il  n’est  pas  rare  de  voir  des  chefs  très  énergiques  ne 
pas  arriver  aux  résultats  que  semblent  mériter  leur 
activité  et  leur  clairvoyance. 

4.  Les  causes  économiques  que  Ton  ne  voit  pas.  —  Ce 

sont  toutes  celles  qui  doivent  constituer  la  base  de  la 
politique  économique  aussi  bien  intérieure  qu’exté¬ 
rieure  d’une  entreprise,  qui  ont  trait  à  sa  capacité  de 
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production ,  en  regard  de  sa  production  effective (*). 

La  production  effective  dépend  de  l’état  du  marché, 
du  mode  de  vente,  de  la  clientèle  elle-même,  des 
disponibilités  financières,  de  l’échelonnement  et  l’or¬ 
ganisation  intérieure  du  travail,  de  la  nature  de  l’ou¬ 
tillage,  de  l’encombrement  des  ateliers,  des  délais  de 
livraison,  tels  qu’ils  se  présentent  au  moment  de  l’exa¬ 
men  qu’on  en  fait,  etc.,  etc. 

Tous  ces  éléments  jouent  un  rôle  fort  important 
jusque  dans  le  détail  du  mode  d’exploitation.  Ce  sont 
eux  qui  constituent  les  facteurs  d  accélération  des  béné¬ 
fices  et  des  pertes  auxquels  nous  faisions  allusion  plus 
haut. 

Le  but  de  la  présente  étude  est  de  les  mettre  en  évi¬ 
dence,  d’en  chiffrer  l’importance,  et  de  permettre  au 
lecteur  d’en  tirer  les  conclusions  pratiques  touchant  la 
gestion  rationnelle  d’une  entreprise  industrielle,  à 
chaque  instant  de  son  évolution. 

(1)  Nous  appellerons  coefficient  de  production  le  rapport  entre  la 
production  effective  et  la  capacité  de  production  maxima  (voir  chap.  ni). 


CHAPITRE  II 


L'USINE  TYPE  DE  COMPARAISON 

(FONCTIONNEMENT  SUPPOSÉ  PARFAIT) 

5.  Les  dépenses  globales  d’une  entreprise  indus¬ 
trielle  se  répartissent  de  façon  assez  diverse  selon  la 
nature  de  l’industrie  exploitée. 

Les  usines  électriques,  les  usines  de  ciment,  com¬ 
portent  une  main-d'œuvre  réduite  et  de  très  forts 
amortissements. 

Les  usines  de  bronze  ou  de  caoutchouc  comportent 
des  matières  premières  d’un  prix  très  élevé  relative¬ 
ment  à  la  main-d’œuvre  et  aux  frais  généraux. 

L’industrie  mécanique  comporte  des  frais  à  peu  près 
équivalents  en  matières  premières,  main-d’œuvre  et 
frais  généraux. 

Cette  répartition  peut  même  varier  dans  une  même 
industrie  selon  que  le  matériel  est  ancien  ou  moderne, 
selon  l’intensité  de  la  production,  selon  l’importance 
de  l’usine,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  raisonnements  que,  pour  la 
clarté,  nous  développerons  sur  des  exemples  concrets, 
pourront  facilement  se  transcrire  d’une  industrie  dans 
une  autre.  Un  simple  remplacement  des  chiffres  suffira 
pour  confirmer  les  conclusions. 

Nous  prendrons  par  exemple  comme  type  une  entre¬ 
prise  de  construction  mécanique  donnant  un  pourcen¬ 
tage  satisfaisant  de  bénéfices. 

Nous  examinerons  successivement  l’influence  des  di- 
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vers  facteurs,  isolés,  puis,  combinés,  sur  sa  marche 
économique. 

6.  Bases  économiques  de  l’Usine  type.  —  L’entreprise 
en  question  est  supposée  établie  sur  les  bases  suivantes  : 

Terrains  et  Mtiments(<)  33  j  représentés  P*r  un  capital 

Matériel,  transmis¬ 
sions,  outillage. 

Fonds  de  roulement 
pour  un  chiffre  d’af¬ 
faire  de  100. 


7.  Justification  du  fonds  de  roulement  de  l’entreprise 
type.  —  Ce  sont  les  immobilisations  des  stocks,  les 


Fig.  1.  —  Mode  de  paiement  :  1/3  à  la  commande,  1/3  à  la  livraison, 
1/3  trois  mois  après. 


délais  moyens  des  livraisons,  les  modes  de  paiements 
usuels,  qui  déterminent  le  fonds  de  roulement. 

;(q  11  y  a  lieu  de  souligner  l’importance  qu’il  y  a,  pour  «  voir  clair  » 
dans  une  entreprise  à  séparer  au  point  de  vue  financier  et  comptable 
les  deux  opérations  suivantes  très  différentes  par  leur  nature  et  leurs 
risques  : 

1°  L’opération  immobilière  (Hypothèques,  loyers,  ou  obligations,  ou 
intérêts  sur  terrains  et  bâtiments)  à  faibles  risques  et  faibles  profits 
payés  par  frais  généraux. 

2°  L’opération  industrielle  et  commerciale  à  grands  risques  et  grands 
profits,  par  «  profits  et  pertes  ». 
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Dans  Le  cas  de  l’usine  type  qui  nous  occupe,  en  peut 
voir  sur  les  graphiques  suivants  que  l’immobilisation 
moyenne  occasionnée  par  l’exécution  d’une  commande 


!  Montant  delà  Com.^e 


y m  mob  dis 

i  montant  ddfa  Com  dr 
— i-  /  Indépendant  du  délai  j 
y  d  exécution.  / 


mtjtjenne  Ÿ2  du 


Fig.  2.  —  Paiement  :  1/2  à  la  livraison,  1/2  trois  mois  après. 

particulière  oscille,  aux  profits  et  pertes  et  intérêts  près, 
dans  les  modes  de  paiements  usuels,  entre  le  quart  et 


II 


Montant  delà  Com  d.e 


_y  lm mob ilis.  moy 

b  du  montant  de/a  com* 

Indépendant  du  \ 


Fig.  3.  —  Paiements  par  tiers  à  certains  degrés  d’avancement  de  mon¬ 
tage  et  de  mises  en  vente,  supposés  échelonnés  par  temps  égaux 
(grandes  administrations). 


la  moitié  du  montant  de  la  commande  [fig.  1,  2  et  3). 

Nous  pouvons  donc  adopter,  sans  nous  écarter 
beaucoup  de  la  réalité,  pour  la  part  de  fonds  de  roule¬ 
ment  nécessaire  à  l’usinage  des  commandes,  une  im- 
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mobilisation  fixe  moyenne  de  1/3  du  montant  des 
commandes  en  cours  d’exécution. 

Si  nous  admettons  un  délai  moyen  d’ensemble  de 
huit  mois  pour  l’exécution  et  le  paiement  des  com¬ 
mandes,  le  chiffre  d’affaires  annuelles  étant  de  100,  le 
montant  des  commandes  en  cours  d’exécution,  s’élève 
à  : 

A  de  100  =5:  66. 

12 


Les  immobilisations  entraînées  par  l’exécution 
s’élèvent  à  : 


1 

3 


de  66  =  22. 


Notre  fonds  de  roulement  se  partagera  alors  comme 
suit  : 


Immobilisation  et  état  d’avance¬ 
ment  global  des  commandes 
(montant  66). 

Stocks  supplémentaires,  matières 
premières  et  produits  finis. 

Marge  de  capital  pour  fluctua¬ 
tion  des  délais  d’exécution  et 
paiements  des  grosses  com¬ 
mandes. 

Total . 

8.  Dépenses  et  production  de  l’entreprise  type.  —  La 

répartition  correspond  environ  aux  chiffres  suivants  : 


i  Matières  premières .  30 

Dépenses  annuelles  j  Main-d’œuvre .  30 

|  Frais  généraux .  30 

Total .  90 

Chiffre  d’affaires  (ventes) . . .  100 

Bénéfice  net. . . . 10 


l’usine  type  de  comparaison  0 

O.  Rémunération  du  capital  et  bénéfices  de  l’entre¬ 
prise  type.  —  Le  bénéfice  net  de  10  sert  à  rémunérer 
le  capital  industriel,  qui  est  de  66. 

Le  taux  de  rémunération  est  de  : 

10  ' 

—  =  15  0/0  supposé  satisfaisant. 

66 

Partant  de  ces  bases,  nous  nous  proposons  d’étudier 
séparément  le  rôle  économique  de  chacun  des  facteurs 
intérieurs  ou  extérieurs  affectant  la  prospérité  de  l’en¬ 
treprise  que  nous  étudions. 
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ÎO.  C’est  la  notion  de  capacité  de  production 
(exprimée  en  quantité,  ou  poids,  ou  toute  valeur  pro¬ 
portionnelle)  qui  est  à  la  base  de  tout  raisonnement 
d’économie  industrielle. 

On  peut  même  dire  que  le  rapport  entre  la  produc¬ 
tion  effective  (p)  dans  un  temps  donné  d’une  usine 
existante  et  sa  capacité  de  production  réalisable  (P) 
constitue  une  mesure  non  seulement  du  degré  produc¬ 
tivité  d’activité  de  l’entreprise,  mais  même  ,  de  son 
degré  de  prospérité  comme  nous  le  verrons  : 

Coefficient  de  production  =  C  =  jj» 

Le  rendement  de  la  production  effective  (au  moins 
dans  le  cas  de  débouchés  extérieurs  suffisants)  dépend, 
dans  une  usine  donnée,  directement  et  uniquement  du 
mode  d’organisation  de  l’exploitation. 

La  valeur  du  coefficient  de  production  peut  donc 
servir  et  nous  servira  ultérieurement  à  définir  le  mode 
de  gestion  administrative  de  toute  entreprise  à  chaque 
instant  de  sa  durée. 

11.  Pour  apprécier  sainement  l'influence  des  varia¬ 
tions  du  coefficient  de  production  d’une  entreprise  sur 
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ses  bénéfices,  il  faut  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
variation  simultanée  de  ses  dépenses  : 

Les  dépenses  de  matières  premières  et  Celles  de  main- 
d’œuvre  sont  proportionnelles  à  la  production.  Du  moins 
il  en  est  ainsi  si  les  contremaîtres  et  les  chefs  d’équipes 
restent  également  consciencieux  et  surveillés  dans  tous 
les  cas,  ce  que  nous  sommes  en  droit  de  supposer 
pour  ne  pas  compliquer  inutilement  le  problème. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  frais  généraux , 
nous  ne  serons  pas  éloignés  de  la  réalité  en  évaluant 
qu’en  marche  régulière  ils  se  subdivisent  en  deux  por¬ 
tions  à  peu  près  égales. 

à)  Une  part  de  frais  proportionnelle  à  la  production 
comme  la  force  motrice,  la  surveillance  de  la  main- 
d’œuvre  et  les  contrôles,  l’entretien  des  machines  et 
l’outillage,  le  coltinage  des  matériaux,  la  correspon¬ 
dance,  le  personnel  subalterne  du  bureau  d’études,  etc. 

b)  Une  part  irréductible  de  frais  fixes  comme  la  di¬ 
rection,  les  cadres,  l’entretien  des  bâtiments,  trans¬ 
missions  ou  distributions  diverses,  les  amortissements 
des  matériels  neufs,  les  impôts,  assurances,  etc. 


12,  Cette  distinction  de  deux  parts  de  frais  géné¬ 
raux  est  très  importante  et  féconde  par  ses  conclusions  : 

En  effet,  si  nous  appliquons  cette  division,  les  dé¬ 
penses  de  l’usine  type  examinée  plus  haut  (§  8)  se  ré¬ 
partiront  comme  suit  : 


Matières  premières 
Main-d’œuvre.. 

Frais  généraux 

Total  des  dépenses, 
Ventes . 

Bénéfices . 


proportionnels, 
irréductibles  . . 


30 
30 
15 
15 
~ 90 
100 
10 
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11  est  facile  de  voir  qu’il  suffit  d’une  diminution  de 
production  de  40  0/0,  les  prix  de  vente  restant  les 
mêmes,  ainsi  que  les  prix  et  les  utilisations  des  ma¬ 
tières  premières  et  main-d’œuvre,  bref  dans  des  con¬ 


ditions  d’exploitation  identiques,  pour  que  les  béné¬ 
fices  soient  anéantis  en  totalité  ( fig .  4). 


Matières  premières  30  (1  —  40/100) . 

18 

Main-d’œuvre 

30  (1  —  40/100) . . 

18 

Frais  généraux 

\  proportionnels  15  (1  —40/100).. 

!  irréductibles . 

9 

15 

Total  des  dépenses . 

60 

Ventes  100  (1  — 

40/100) . 

60 

Bénéfices .  0 

L’importance  de  cette  constatation  brutale,  portant 
sur  un  exemple  où  on  a  supposé  encore  implicitement 
le  maximum  d’économies,  montre  avec  quel  soin  l’in- 


Ventes 
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dustriel  doit  suivre  sa  production,  établir  sa  politique 
économique  extérieure,  rechercher  les  débouchés, 
s’outiller,  organiser  son  exploitation. 

Faute  d’une  telle  analyse,  les  résultats  peuvent  être 
tout  à  fait  imprévus  et  même  radicalement  opposés  à 
ceux  qu’on  a  escomptés,  si  bien  surveillée  que  soit 
l’usine. 


CHAPITRE  IV 


L’USINE  MOYENNE 

(COEFFICIENT  DE  PRODUCTION  =  0,80) 


13.  11  arrive  fréquemment  que  les  hommes  d’action 
(les  difficultés  journalières  de  l’industrie  laissant  rare¬ 
ment  le  temps  nécessaire  à  l’analyse)  appliquent  les 
conclusions  de  leurs  expériences  antérieures  aux  cas 
qui  paraissent  semblables;  il  en  résulte  que  fréquem¬ 
ment  l’on  peut  voir  tel  chef,  après  réussite  antérieure, 
échouer  par  l’application  dogmatique  et  la  perpétua¬ 
tion  de  mêmes  procédés  en  d’autres  lieux  ou  en 
d’autres  périodes. 

Bref,  l’administration  judicieuse  d’une  entreprise 
plus  prospère  ou  en  croissance  est  essentiellement 
différente  de  celle  d’une  moins  prospère  ou  stagnante. 
Le  passage  d’une  entreprise  à  une  autre,  ou  l’évolu¬ 
tion  dans  une  même  entreprise,  demande  des  expé¬ 
riences  plus  souples,  des  tempéraments  parfois  opposés 
et  souvent  d’autres  facultés  et  presque  toujours  même 
d  autres  hommes. 

Nous  proposant  d’analyser  l’influence  de  deux  sortes 
de  circonstances,  progressives  comme  dégressives, 
Y  une  aussi  bien  que  l'autre  pouvant  faire  naître  des 
facteurs  dangereux ,  nous  devons  donc,  dans  le  choix 
de  l’usine  à  examiner,  nous  arrêter  à  un  fonctionne- 
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ment  qui  laisse  une  certaine  marge  à  l’observation 
dans  les  deux  sens. 

En  conséquence,  nous  prendrons  comme  poin  t  de  dé- 
partdecomparaisonl’usinetype  avec  un  mode  de  gestion 
que  nous  caractériserons  par  un  coefficient  de  pro¬ 
duction  de  0,80  (§  10), donnant  les  résultats  suivants  : 


Matières  premières  0,80  X  30  j 

Main-d’œuvre  0,80  X  30  \ .  60 

„  .  (  proportionnels  0,80  X  15  ) 

Frais  generaux  |  irréducübIes .  15 


Total  des  dépenses .  75 

Ventes  0,80  X  100 .  80 

Bénéfices .  5 


14.  Il  nous  reste  cependant  à  justifier  la  vrai¬ 
semblance  que  ce  coefficient  réduit  à  0,80  peut  se  per¬ 
pétuer  sans  attirer  l’attention  ni  paraître  défectueux. 

Nous  supposons  en  effet  l’utilisation  complète  de  la 
main-d’œuvre,  l’absence  de  tout  gaspillage  et  l’équi¬ 
libre  des  divers  chapitres  des  dépenses. 

C’est  un  exposé  et  une  évaluation  des  conséquences 
résultant  des  erreurs  usuelles  d’organisation  et  des 
méthodes  administratives  intérieures  qui  nous  fournira 
cette  justification. 

Dans  ce  but,  il  sera  commode  d’adopter  pour  l’ex¬ 
posé  la  classification  suivante  analogue  à  celle  de 
Carpenter  dans  son  ouvrage  : 

1°  Défauts  inhérents  à  une  mauvaise  organisation  ; 

2°  Défauts  inhérents  aux  procédés  d’usinage. 

Ce  n’est  qu’après  l’étude  de  ces  deux  premières  ca¬ 
tégories  que  nous  pourrons  aborder  efficacement  la 
troisième  catégorie  : 

3°  Défauts  inhérents  à  la  direction  générale  de  l’en¬ 
treprise  et  à  son  esprit. 


CHAPITRE  V 


DÉFAUTS  INHÉRENTS  A  UNE  MAUVAISE 
ORGANISATION 

EXEMPLE  A  PRIORI 

15.  Les  commandes  reçues  à  exécuter  nécessitent 
successivement  des  délais  d’étude,  d’approvisionne¬ 
ment,  d’exécution  en  ateliers,  lesquels  sont  fort 
variables  suivant  la  manière  de  répartir  et  d’éche¬ 
lonner  le  travail. 

Un  exemple  très  concret,  poussé  à  l’extrême,  mais 
vraisemblable,  fera  comprendre  a  priori  fa  relation  de 
ce  facteur  d’organisation  avec  la  prospérité  écono¬ 
mique  de  l’exploitation  et  éclairera  l’exposé  ultérieur 
plus  abstrait. 

16.  Exemple  a  priori.  —  Nous  supposons  qu’une 
entreprise  ait  à  mettre  en  œuvre  et  à  livrer  dans  le  délai 
de  quinze  semaines  cinq  commandes  de  10.000  francs 
l’une,  chacune  représentant  3.000  francs  d'avance 
d’immobilisation. 

Si  l’usine  dispose  par  exemple  de  cinq  dessinateurs 
et  équipes  d’ouvriers,  on  peut,  sans  rien  modifier  à  ses 
moyens  de  production  : 

A)  Echelonner  le  travail  et  ne  mener  de  front  l’exé¬ 
cution  que  sur  une  seule  commande  à  la  fois  ;  le  cin¬ 
quième  de  chaque  commande,  par  exemple,  est  réparti 
entre  chacun  des  cinq  dessinateurs  ou  équipes  ;  la 
commande  suivante  n’est  entreprise  dans  chaque  ser¬ 
vice  qu’après  achèvement  complet  de  celle  en  cours  et 
donne  lieu  à  la  même  division  et  répartition. 
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Les  résultats  de  ce  mode  de  travail  sont  les  suivants  : 
Travail  mené  de  front  simultanément  sur  un  montant 


de  commande  de .  10.000  francs 

Délais  échelonnés  des  livraisons  : 

5,  10,  15,  20,  25  semaines. 

Retards  de  livraison  totalisés  (répartis 
sur  deux  commandes  seulement). . .  15  semaines 

Immobilisation  maxima .  .3.000  francs 

Encombrement  des  pièces  en  atelier: 
proportionnel  aux  immobilisations. 


17.  B)  Confier  à  chaque  dessinateur  et  équipe  l’exé¬ 
cution  d’une  commande  complète  en  menant  de  front 
l’ensemble  des  commandes. 

Ce  mode  est  souvent  préféré  en  raison  de  la  simpli¬ 
fication  de  la  division  des  responsabilités  (1). 

Les  résultats  apparents  de  ce  mode  de  travail  mené 
de  front  seront  les  suivants  : 

Travail  mené  de  front  sur  un  montant  de  commande 

-de .  50.000  francs 

au  lieu  de  10.000. 

Délais  de  livraison  unique  pour  toute 

la  fourniture .  ,25  semaines 

au  lieu  de  5,  10,  15,  20,  25. 

Retards  de  livraison  totalisés  répartis 

sur  toutes  les  commandes .  50  semaines 

au  lieu  de  15. 

Immobilisation  maxima  au  moment 

de  l’achèvement  global .  30.000  francs 

au  lieu  de  3.000. 

Encombrement  de  pièces  à  l’atelier  au 
moment  de  l’achèvement  :  proportion¬ 
nel  aux  immobilisations,  c’est-à-dire 
dix  fois  supérieur  au  cas  précédent. 

Y  8.  Si  défavorables  que  paraissent  les  résultats  finan¬ 
ciers  du  deuxième  mode  (B)  comparativement  à  celui  du 
premier  mode  (A),  il  y  a  encore  en  réalité  un  élément* 
perturbateur  tendant  à  accentuer  les  mauvais  résultats. 

P)  Ainsi,  les  tempéraments  autoritaires,  peu  enclins  à  déléguer  une 
responsabilité,  c’est-à-dire  à  mettre  des  cadres  en  œuvre,  s’orientent 
d’instinct,  comme  chefs,  plus  volontiers  vers  le  mode  B.  Ils  doivent  se 
méfier,  dans  la  gestion  ou  le  développement  d’une  entreprise  plus  vaste, 
de  pousser  involontairement  à  la  «  désorganisation  administrative  >> 
qu’est,  en  industrie,  le  mode  B,  comparé  au  mode  A. 
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L’encombrement  des  ateliers  résultant  du  nombre 
exagéré  des  pièces  en  usinage  ne  peut  en  effet  être 
poussé  au  delà  d’une  certaine  limite. 

Les  terrains,  les  espaces  couverts  desservis  par  des 
appareils  de  manutention,  sont  en  effet  assez  coûteux 
pour  que  le  gaspillage  inutile  des  emplacements  soit 
évité  dans  la  pratique. 

En  conséquence,  l’atelier  ne  pourra  matériellement 
mettre  en  chantier  de  façon  simultanée  qu’une  partie 
des  commandes,  et  non  la  totalité. 

Il  devra  attendre  pour  mettre  en  œuvre  certains 
travaux  encombrants,  d’où  lenteurs  et  suspensions 
imprévues  et  forcées. 

Le  coefficient  de  production  subira  donc  une  diminu¬ 
tion  supplémentaire  fort  préjudiciable  aux  bénéfices, 
dans  une  proportion  que  nous  aurons  à  évaluer  dans 
le  cas  général,  plus  atténué  que  l’exemple  rendu  à  des¬ 
sein  très  évident  (1). 

19.  Première  remarque.  —  Une  observation  d’ordre 
économique  plus  général,  à  proprement  parler  social, 
trouve  place  ici  : 

Si  l’on  suppose  que  les  cinq  commandes  de  l’exemple 
précédent  s’adressent  à  une  seule  grosse  entreprise,  elle 
pourra,  par  une  organisation  judicieuse ,  les  exécuter 
conformément  au  mode  avantageux  A. 

Si  au  contraire  les  cinq  commandes  se  partagent 
entre  cinq  petites  entreprises  ayant  une  même  puis- 

(i)  A  titre  d'exemple  concret,  pour  se  conformer  au  mode  A.  la  direc¬ 
tion  d’une  usine  d’automobiles  devra  : 

a)  Réduire  au  minimum  la  durée  du  cycle  des  opérations  de  fabri¬ 
cation  dans  chaque  série  mise  en  chantier. 

b)  Réduire  au  minimum  le  nombre  de  séries  à  mener  de  front  sur 
une  mise  en  chantier. 

c)  Multiplier  au  maximum  le  nombre  de  mises  en  chantier  successives 
dans  un  temps  donné. 
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sance  globale  de  production  que  la  grosse  entreprise, 
le  mode  d’exécution  commun  sera  obligatoirement 
celui  B,  le  moins  avantageux  pour  l’ensemble. 

Le  groupe  de  petites  entreprises,  indépendamment 
de  toute  question  d’organisation  ou  frais  intérieurs,  est 
donc  nettement  désavantagé  par  rapport  à  la  grosse 
entreprise,  au  point  de  vue  économique,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe  (4). 

L’organisation  précise  est  d’autant  plus  nécessaire, 
et  donne  d’autant  plus  de  fruits  que  l’entreprise  est 
plus  vaste.  Elle  comporte  en  effet  une  quantité  de  tra¬ 
vaux  multipliant,  avec  le  nombre  des  combinaisons  de 
répartition  et  d’échelonnement  du  travail,  les  chances 
d'une  combinaison  encore  plus  avantageuse ,  rémunérant, 
avec  bénéfices,  les  frais  généraux  plus  grands,  résul¬ 
tant  des  rouages  administratifs  supplémentaires. 

Bien  entendu,  dans  cet  ordre  d’idées,  il  existe 
d’autres  causes  susceptibles  de  limiter  le  phénomène  : 
débouchés  ou  besoins  locaux,  rayon  d’action  et  moyens 
de  transports,  frontières  douanières,  prix  de  main- 
d'œuvre,  incompétence  des  administrateurs,  etc.,  tous 
éléments  essentiellement  variables  dans  chaque  indus¬ 
trie,  chaque  pays,  chaque  région. 

—O.  Deuxième  remarque.  —  Notons  encore  en  pas¬ 
sant  que  le  premier  mode  de  direction  A  n’est  pas 
sans  présenter  des  charges  de  nature  à  le  faire  rejeter 
après  un  examen  superficiel. 

p)  Il  faut  ajouter  que  les  petites  entreprises  isolées  ont  cependant 
un  rrtoyen,  mais  un  seul,  d’améliorer  leurs  conditions  économiques. 
C’est  le  groupement,  ayant  moins  pour  but  une  défense  plus  ou  moins 
corporative  et  vaine,  que  l’organisation  administrative  commune  d’une 
répartition  de  travaux  susceptibles  de  faire  bénéficier  leur  ensemble  du 
mode  d’administration  A.  Cette  entente  peut  être  le  prélude  de  fusions 
ou  «  intégrations  •>  réunissant  plusieurs  spécialités  ou  échelons  de  fabri¬ 
cation,  dans  une  évolution  dont  plusieurs  exemples  existent  en  Amé¬ 
rique. 
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Ce  sont  :  travail  et  complication  supplémentaires^) 
dans  la  répartition  détaillée  des  travaux  et  enchevê¬ 
trements  de  responsabilités,  ainsique  la  multiplication 
des  contrôles  et  vérifications  ;  bref,  accroissement  de 
frais  généraux. 

Telle  est  l’apparence  du  mode  A,  et  même  sa  réalité, 
lorsqu’il  n’est  pas  compris  ni  réo.lisé  en  vue  du  résul¬ 
tat  économique  matériel  exposé  en  A. 

Notons  aussi  que,  par  contre,  le  second  mode  B 
n’est  pas,  malgré  ses  conséquences  désastreuses,  sans 
présenter  des  apparences  plus  séduisantes,  qui  le  font 
souvent  préférer  par  les  industriels  peu  rompus  aux 
lois  économiques  (*). 

Ce  sont  :  simplicité  dans  la  transmission,  la  division, 
l’exécution  du  travail,  ainsi  que  dans  la  surveillance 
des  responsabilités;  par  suite,  apparemment,  économie 
de  frais  généraux. 

Nous  avons  vu,  par  l’exposé  du  mode  B,  combien 
peut  coûter  pour  les  entreprises  un  peu  complexes  la 
poursuite  de  cette  simplification  et  de  ces  économies  (3). 

[})  Il  semble  que  dans  le  mode  A  il  n’y  ait  plus  possibilité  d’assurer 
«  l’unité  de  direction  »  puisque,  pour  chaque  travail  ou  dans  chaque 
local,  il  y  a  plusieurs  chefs,  chacun  responsable  de  ce  qui  concerne  sa 
fraction  ou  sa  spécialité  (Voir  pages  93  à  97,  Administration  générale , 
par  Fayol  —  même  éditeur).  L’unité  de  direction  nécessaire  peut  et  doit 
être  assurée  par  un  organe  exécutif  central  appelé  généralement  «  ser¬ 
vice  de  répartition  »  dont  le  titulaire  doit  être  doué  comme  qualité  domi¬ 
nante  d'un  esprit  d' assimilation  extrême.  Ce  rouage  est  indispensable. 

(2)  La  simplicité  apparente  du  mode  B  résulte  de  ce  que,  pour  un  travail 
déterminé,  ou  dans  un  local  déterminé,  un  atelier  par  exemple,  il  n’y  a 
qu’wn  seul  chef  responsable  d’échelonàéchelon,  et  réunissant  sous  une 
compétence  partielle  et  forcément  incomplète  et  insuffisante  en  certains 
points,  la  totalité  de  la  direction  du  travail,  conservant  jalousement  le 
soin  de  la  «  répartition  »  et  y  perdant  plus  ou  moins  son  temps. 

(3)  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  modes  A  et  B  sont  précisément 
ceux  que  définit  Taylor  {la  Direction  des  ateliers ,  page  65,  Taylor  — 
même  éditeur)  comme  types  sous  les  noms  de  «  Direction  administra¬ 
tive  »  et  d’ «  organisation  militaire  ».  Notre  exposé  montre  pour  quelles 
raisons  et  dans  quelle  mesure  le  type  dit  «militaire  »,  qu’imposent  dans 
une  armée  en  campagne,  des  circonstances  de  lieux,  d’éloignement  ou 
de  mobilité,  est  dangereux  au  point  de  vue  économique  dans  une  usine 
et  est  à  proscrire  dans  l’industrie.  Une  petite  entreprise  isolée  est  con¬ 
damnée  au  type  dit  «  militaire  »  (g  19). 


CHAPITRE  VI 


DÉFAUTS  INHÉRENTS  A  UNE  MAUVAISE 
ORGANISATION  (suite). 

CAS  GÉNÉRAL 


21.  Pour  un  courant  d’affaires  donné,  Yafcüer  de 
l’usine  type  aura  par  hypothèse  ses  exécutions  aussi 
bien  échelQnnées  que  possible. 

Le  montant  global  des  commandes,  entières  ou  frac¬ 
tionnées  à  dessein,  sur  lesquelles  ce  travail  mené  de 
front,  se  répartit,  sera  caractérisé  par  une  valeur  que 
nous  choisirons  comme  unité  :  soit  1. 

Une  répartition  moins  précise  des  exécutions  amè¬ 
nerait,  pour  réaliser  le  même  courant  d’affaires,  à 
conduire  le  travail  de  front  sur  un  montant  de  com¬ 
mandes  entières  ou  fractionnées  supérieur  à  1  :  soit  A 

(A  >  1). 

Mais  ce  coefficient  ne  dépend  pas  uniquement  de  la 
répartition  des  exécutions  et  réalisations  matérielles 
en  ateliers. 

Chacun  des  organismes,  Commercial  recevant  les 
commandes,  Etudes,  Approvisionnement,  Ateliers, 
reçoit  successivement  du  précédent,  dans  un  ordre 
déjà  plus  ou  moins  imparfait,  les  documents  sur  lesquels 
il  doit  fonder  son  propre  classement,  échelonnement 
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et  répartition  du  travail,  d’après  les  nécessités  de  son 
propre  service,  lesquelles  sont  totalement  différentes 
de  celles  du  précédent. 

L’échelonnement  judicieux  du  travail  est  générale¬ 
ment  très  négligé  aux  études  :  les  conséquences  maté¬ 
rielles  n’apparaissent  que  lointaines. 

Cet  échelonnement  donne  lieu  à  quelque  soin  à  l’ap¬ 
provisionnement,  moins  cependant  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  initial  des  commandes,  qu’en  ce  qui  a  trait  aux 
réclamations  ultérieures  aux  fournisseurs  en  retard. 

Les  relations  avec  l’atelier  sont  déjà  plus  directes, 
et  les  conséquences  des  retards  commencent  à  avoir 
leurs  répercussions  tangibles. 

A  l’atelier,  ce  point  est  toujours  l’objet  d’efforts  plus 
ou  moins  coordonnés,  mais  réels  :  bref  cette  progres¬ 
sion  résulte  de  ce  que  les  conséquences  du  désordre, 
devenant  plus  évidentes,  font  l’objet  d’une  surveillance 
et  d’efforts  plus  grands  au  fur  et  à  mesure  que  les  réa¬ 
lisations  et  matérialisations,  les  immobilisations  et 
lenteurs  prennent  une  forme  plus  tangible  et  plus 
encombrante. 

Les  résultats  sont  les  encombrements  en  pièces  inu¬ 
tiles,  les  achèvements  impossibles  faute  de  pièces  sou¬ 
vent  insignifiantes,  commandées  ou  réclamées  tardive¬ 
ment,  et  parfois  même  faute  de  compléments  d’études 
oubliés  jusqu’à  échéance  de  la  livraison  promise,  etc.  ; 
les  immobilisations  exagérées;  les  soldes  de  paiements 
retardés  par  les  mêmes  causes  et  les  mêmes  lenteurs. 

Il  faut  encore  ajouter  certains  facteurs  tout  moraux, 
mais  très  positifs  par  leurs  conséquences  pratiques, 
tendant  à  accélérer,  à  augmenter  et  à  généraliser  les 
effets  du  mal  :  telle  est  la  facilité  laissée  à  chaque  ser¬ 
vice  de  couvrir  ses  propres  négligences  par  celles  du 
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voisin  ;  tel  est  le  découragement  qui  envahit  le  chef 
d’atelier  le  pl  us  consciencieux,  en  constatant  la  stérilité 
de  tout  effort  devant  le  désordre  organique  préexis¬ 
tant  du  travail  tel  qu’il  lui  arrive. 

Un  des  signes  caractéristiques  de  cet  état  de  choses 
est  la  situation  intenable  du  service  d’approvisionne¬ 
ment  qui,  placé  entre  les  études  et  l’atelier,  endosse 
toutes  les  responsabilités  lorsque  le  chef  de  ce  service 
ne  sait  pas  se  défendre  et  que  le  chef  de  l’entreprise  se 
laisse  influencer  par  les  chefs  d’atelier  et  des  bureaux 
d’étude. 

Cette  situation  est  excessivement  courante  dans  la 
pratique  industrielle  et  se  traduit  par  l’instabilité  des 
chefs  des  services  d’approvisionnement. 

22.  Quoi  qu’il  en  soit,  tous  les  effets  des  retards  ac¬ 
cumulés  successivement  se  superposent.  Chacun  des 
trois  services  précités  subit  entièrement  les  résultats 
des  erreurs  du  service  qui  le  précède,  les  renforçant 
dans  la  proportion  de  ses  propres  négligences.  Le  coeffi¬ 
cient  A  provient  donc  brutalement,  successivement  : 

Des  études  pour  une  part  p 

De  l’approvisionnement  pour  une  part  q 
De  l’atelier  pour  une  part  r 

de  telle  sorte  que  l’on  a  approximativement  dans  la 
réalité  : 

A  —  pXqXr. 

Nous  nous  excusons  de  cette  forme  mathématique, 
mais  elle  fait  fort  bien  comprendre  notre  pensée. 

Les  quantités  p%  q ,  r  définissent  en  quelque  sorte 
des  coefficients  d’imprécision  on  de  négligence  propre 
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à.  chaque  service  dans  la  répartition  la  meilleure  au 
travail. 

Affectons  par  exemple  p,  g,  r  de  valeurs  plausibles 
et  même  modérées  : 

P  =  4,3, 
q  =  1,2, 

V  =  1,1. 

L’atelier  est  conduit  à  mener  le  travail  de  front  sur 
un  montant  de  commandes  égal  à  : 

P  X  q  X  r  =  A 
soit  :  1,3  X  1,2  X  1,1  =  1,71 
au  lieu  de  1 

qui  serait  suffisant  pour  une  production  égale  avec  le 
travail  bien  échelonné  et  administré  de  l’usine  type. 

Mais  les  pièces  (les  utiles  comme  les  inutiles)  s’ac¬ 
cumulent  dans  l'atelier  jusqu’à  achèvement  complet 
des  commandes,  de  sorte  que  ce  chiffre  de  1,71  mesure, 
en  même  temps  que  la  proportion  des  travaux  menés 
de  front,  la  valeur  des  immobilisations  ainsi  que  celle 
del’ encombrement  des  ateliers  par  rapport  aux  mêmes 
éléments  de  l’usine  type. 

Or  les  ateliers  dans  l'usine  type  ont  été  conçus  pour 
mener  de  front  et  contenir  des  travaux  pour  un  mon¬ 
tant  de  commandes  égal  à  1. 

Nous  ne  pourrons  donc  en  marche  normale  avoir  en 
atelier  un  encombrement  de  1,7  (surcharge  de  70  0/0), 
qui  serai  t  celui  nécessité  par  l’organisation  défectueuse 
du  travail  pour  une  production  égale  à  celle  de  l'usine 
type. 

Il  s’ensuit  que  nos  travaux  en  cours  dans  l’atelier, 
ne  pouvant  dépasser  une  certaine  surcharge  que  nous 
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supposerons  de  40  0/0  par  exemple,  représentent  un  en¬ 
combrement  total  admissible  de  1,4.  C’est  donc  notre 
production  globale  effective  qui  seraatteinte  et  diminuée. 
Elle  ne  sera  plus  en  rapport  à  celle  de  l’usine  type  que 
dans  la  proportion  de  : 


C’est  notre  coefficient  de  production  qui  se  trouve 
dans  notre  hypothèse  réduit  à  0,80. 

Une  autre  considération  pratique  se  dégage  immé¬ 
diatement  ici,  c’est  que  la  place  dans  un  atelier,  l’espace 
entre  les  machines  constituent  des  éléments  écono¬ 
miques  favorables  très  positifs  et  chiffrables (j). 

L’encombrement  et  le  désordre  affectent  moins  gra¬ 
vement  le  coefficient  de  production  d’une  usine  vaste 
que  celui  d’une  usine  resserrée. 

23.  Marche  financière  de  l’entreprise  (dans  les  condi¬ 
tions  du  paragraphe  précédent).  —  La  capacité  de  pro¬ 
duction  est,  nous  l’avons  vu,  de  0,80,  et  l’encombre¬ 
ment  des  ateliers,  c’est-à-dire  les  immobilisations  sont 
de  1,4  par  rapport  aux  chiffres  correspondants  de 
l’usine  type. 

Les  bénéfices  de  cette  usine  à  production  réduite 
sont  de  : 

Matières  premières  0,80  X  30  ) 

Main-d’œuvre  0,80  X  30  >  . . .  60 


0  ,fc0  X  15 


15 

75 

80 


Total  des  dépenses 


Ventes  0,80  X  100 . 

Bénéfice 


P)  On  peut  également  chiffrer  la  perte  certaine  que  subira  un  atelier 
resserré  en  faisant  évoluer  sa  fabrication,  de  pièces  peu  encombrantes 
vers  des  pièces  encombrantes  et  volumineuses. 
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Ce  bénéfice  est  appelé  à  rémunérer  un  capital  qui, 
par  rapport  à  celui  de  l’usine  type,  est  augmenté,  pour 
une  part,  dans  la  proportion  des  immobilisations  en 
atelier. 

Si  nous  nous  reportons  au  paragraphe  7,  nous  pour¬ 
rons  évaluer  le  capital  en  fonction  comme  suit  : 

Immobilisation  et  état  d’avance-  ) 
ment  global  des  commandes.  (MX  22 .  30,8 

Stocks  supplémentaires,  matières 
premières  et  produits  finis. 

Marge  de  capital  pour  fluctua¬ 
tions,  etc. 

Total .  39,6 

Ce  capital  nécessaire  de  39,6  est  supérieur  de  6,6  à 
celui  de  l’usine  type.  Il  représente  un  découvert  obli¬ 
geant  à  des  opérations  d’escompte  dont  le  coût  annuel, 
évalué  à  2,5  0/0  à  90  jours,  se  chiffre  par  un  intérêt 
de  10  0/0,  soit  : 

0,66 

diminuant  d’autant  le  bénéfice  distribuable,  lequel 
n'est  plus  que  : 

5  —  0,66  =  4,4, 

représentant  pour  le  capital  industriel  de  66  (§  6),  celui 
de  l’usine  type  envisagée,  un  taux  d’intérêt  de  : 

6,6  0/0  au  lieu  de  15  0/0. 

Du  fait  de  la  mauvaise  gestion  administrative,  les 
bénéfices  sont  donc  diminués  de  56  0j0. 


0,8X11 .  8,8 
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De  plus  le  taux  de  6,6  est  une  rémunération  indus¬ 
trielle  insuffisante. 

Encore  avons-nous  supposé  les  divers  services  de 
frais  généraux  et  autres,  bien  organisés  et  surtout  bien 
équilibrés  pour  une  production  régulière  réduite  à  0,80, 
■à  l'état  de  régime  stable. 

24.  Transition  vers  un  ralentissement  de  puissance 
productrice.  —  La  transition  vers  un  ralentissement  de 
la  production  résultant  d  une  gestion  défectueuse  qui 
rompt  l’équilibre  coûte  beaucoup  plus  cher  encore, 
comme  nous  allons  le  voir. 

Supposons  l’usine  type  prospère  avec  un  coefficient 
de  production  de  100  (définie  au  chapitre  n),  mise  entre 
les  mains  d’une  direction  moins  compétente. 

Si  active  que  reste  la  surveillance  matérielle  de  cette 
dernière,  si  elle  méconnaît  les  lois  économiques  de 
l’industrie  et  omet  l’organisation  administrative  y  affé¬ 
rant,  elle  partira  d’un  courant  d’affaires  de  100  (usine 
type)  avec  tous  les  frais  d’études,  frais  généraux,  etc., 
compatibles  avec  cette  production.  Mais  peu  à  peu 
l’atelier  s’encombrant  et  étant  irrégulièrement  alimenté 
verra  sa  production  effective  décroître. 

Cela  sera  d 'autant  plus  grave  que  les  affaires  afflue¬ 
ront  davantage ,  car  devant  la  surcharge  et  l’encombre¬ 
ment  croissant,  on  n’osera  pas  licencier  le  personnel 
ouvrier.  Ce  dernier  devra,  dans  l’esprit  du  directeur 
superficiel,  être  maintenu  pour  pouvoir,  à  un  moment 
donné,  toujours  en  apparence  très  prochain,  liquider 
tous  les  retards. 

Ces  retards  sont  attribués  alors,  non  au  jeu  des 
méthodes  administratives  successives,  mais  à  un 
concours  momentané  de  circonstances  défavorables, 
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dont  les  fournisseurs,  les  chefs  d’aleliers,  les  contre¬ 
maîtres,  la  nature  des  commandes,  font  tous  les  frais. 

L 'illusion  est  fort  dangereuse. 

En  effet  la  situation  au  bout  d’une  année  correspond 
à  un  coefficient  de  production  des  ateliers  tombé  pro¬ 
gressivement  de  1  à  0,8.  Si  la  situation,  devant  un 
afflux  croissant  des  commandes,  est  prolongée  une 
année  de  plus  dans  le  même  esprit,  ce  qui  n’a  rien 
d’anormal  pour  le  cas  d’affaires  à  longue  échéance, 
difficiles  à  suivre  au  jour  le  jour,  la  situation  deviendra 
grave,  du  fait  que  les  rentrées  de  fonds  correspondent 
à  la  production  effective  de  80,  alors  que  les  frais 
relatifs  aux  services  commerciaux,  services  d’études 
et  organisation  des  ateliers,  continuent  à  courir  sur  la 
production  prévue,  celle  initiale  de  100. 

Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  des  surprises 
que  l’on  peut  éprouver. 
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Le.s  (leux  années  de  transition  réalisent,  par  rapport 
aux  prévisions  budgétaires  des  disponibilités,  un  défi* 
cit  de  : 

30. 

Ce  déficit,  dans  les  prévisions,  ne  constitue  pas  en 
totalité  une  perte,  mais  un  trou  impossible  à  combler , 
puisqu’il  représente  par  rapport  au  capital  de  66  un 
découvert  de  : 

30 

—  =  45  0/0  du  capital. 

Ce  déficit  est  suffisant  à  lui  seul  pour  couler  com¬ 
plètement  l’entreprise,  surtout  si,  devant  l’afflux  des 
commandes,  les  prévisions  optimistes  ont  été  escomptées, 
(ce  qui  est  le  cas  général)  pour  réaliser  des  dépenses 
supplémentaires  de  premier  établissement  :  construc¬ 
tions,  améliorations  d’outillage,  réclames,  ou  organi¬ 
sation  commerciale  coûteuse,  augmentation  de  person¬ 
nel,  etc. 

Remarquons  qu’il  n’a  fallu  aucune  autre  hypothèse 
que  l’hypothèse  unique  de  l’incompétence  adminis¬ 
trative  de  la  direction  pour  arriver  à  ce  résultat 
inextricable,  et  cela,  quelle  que  soit  la  valeur  technique 
et  commerçante  du  chef  de  l’entreprise. 


CHAPITRE  VII 

DÉFAUTS  INHÉRENTS  AUX  PROCÉDÉS  D'USINAUE 


25.  Défectuosité  du  service  d’outillage.  —  Dans 
l’usine  type,  les  pièces  sont  conçues  et  dessinées  avec 
le  souci  constant  de  l’usinage;  elles  sont,  de  la  part  du 
chef  d’atelier,  l’objet  d’études  de  montage  et  d’outil¬ 
lage,  d’opérations  logiquement  ordonnées;  elles  sont 
distribuées  à  pied  d'œuvre  aux  machines,  avec  leurs 
montages  tout  préparés  et  les  outils  taillés  et  affûtés; 
les  ouvriers  n’ont  qu’à  prendre  le  travail  sans  avoir 
aucun  prétexte  à  attentes,  déplacements,  ou  pertes  de 
temps,  le  besoin  même  leur  ayant  été  supprimé. 

Dans  l’usine  défectueuse,  il  en  va  tout  autrement. 
Les  défectuosités  y  ont  comme  point  de  départ  habi¬ 
tuel  le  service  des  études,  lequel  établit  les  dessins  des 
pièces,  en  se  souciant  insuffisamment  de  l’usinage  et 
des  uniformisations. 

Il  s’ensuit  que  chaque  pièce  nécessite  pour  ainsi 
dire  son  outillage  spécial  en  atelier,  et  que  pratique¬ 
ment  aucun  service  de  centralisation  ne  peut  fonc¬ 
tionner,  s’il  n’a  pas  été  amorcé  depuis  l'origine  du 
travail,  c’est-à-dire  au  service  des  études,  puis  à  V ou¬ 
tillage,  enfin  en  dernier  lieu  à  l'atelier. 

Les  séries  établies  d'outils  restent  en  effet  inutili¬ 
sables,  et  le  temps  des  recherches,  des  rectifications, 
des  affûtages  ainsi  que  les  prétextes  incontrôlables  de 
déplacements  en  résultant  pour  chaque  ouvrier,  vient 
en  déduction  de  la  production  efficace  des  machines  : 
ces  dernières  ne  tournent  pas  pendant  les  opérations 
intermédiaires. 

Bref,  supposons  que  l’ouvrier  dans  l’usine  type  tra¬ 
vaille  efficacement  de  fait  neuf  heures  sur  dix  ;  dans 
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l’usine  imparfaite,  il  n’est  pas  exagéré  d’évaluer  qu’il 
passera  une  heure  et  demie  sur  neuf,  total  efficace,  en 
opérations  intermédiaires  de  recherches  de  pièces,  pré¬ 
parations  de  montages,  retouches  et  affûtages  des 
outils,  etc.,  etc. 

Comme  suite,  la  production  des  machines  de 
l’usine,  sera  réduite  dans  la  proportion  de  neuf  heures 
à  sept  heures  et  demie. 

Le  coefficient  de  production  sera  réduit  à  : 

7  5 

—  0,84  au  lieu  de  1. 

Les  conclusions  relatives  au  calcul  des  bénéfices  avec 
le  coefficient  de  production  de  84  0/0  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

Matières  premières  30  X  0,84  ) 


Main-d’œuvre  30  X  0,84  .  63 

„  .  ,  ,  (  proportionnels  15  X  0,84  ) 

Fra,s  generaux  j  irréductibIes . 

Dépenses .  78 

Ventes  100  X  0,84 .  84 

Bénéfices .  6 


Les  bénéfices  sont  de  6  au  lieu  de  10  ;  ils  sont  dimi¬ 
nués  de  40  0/0. 

Remarquons  en  passant  que  ce  défaut  relatif  à  l’usi¬ 
nage  n’ajoute  pas  ses  effets  à  ceux  du  chapitre  précé¬ 
dent,  mais  qu’ii  s’y  superpose  de  façon  à  ce  que  lune 
des  défectuosités  se  trouve  masquée  'par  l'autre. 

Ln  effet,  la  limite  de  production  résultant  du 
manque  d’échelonnement  des  travaux  tend  à  s’équili¬ 
brer  avec  la  valeur  limite  résultant  des  défectuosités 
de  l’usinage. 
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En  conséquence,  chaque  service  a  r impression  de 
fournir  le  maximum  de  travail  sans  perte  de  temps,  et 
le  chef  tend  à  conclure  nettement,  consciencieuse¬ 
ment  et  à  tort  à  l’impossibilité  d’accroître  le  coefficient 
de  production. 

Néanmoins,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  qu’un 
tel  état  de  choses  peut  très  facilement,  avec  les  hypo¬ 
thèses  les  plus  modérées,  réduire  les  bénéfices  pos¬ 
sibles  dans  la  proportion  de  50  0/0. 

26.  Contrôle  de  l’usinage  des  pièces.  —  Le  propre  de 
tout  contrôle  efficace,  c’est  la  suppression  des  défectuo¬ 
sités  qui  avaient  amené  à  l’établir. 

Un  contrôle  efficace  apparaît  donc  aux  ouvriers  et 
chefs  d’équipes  comme  inutile.  Le  rôle  du  contrôleur 
qui,  le  pied  à  coulisse  et  le  poinçon  en  main,  constate 
que  tout  est  bien,  est  facilement  en  butte  aux  attaques 
de  ceux  que  hantent  «  les  économies  de  frais  géné¬ 
raux  »  (1). 

Souvent  le  chef  d’entreprise,  surtout  si  certains 
contrôleurs  donnent  prise  à  la  critique  parleurs  négli¬ 
gences,  se  laisse  entraîner  à  supprimer  ou  affaiblir  le 
service. 

La  conséquence  pratique  est  la  suivante  : 

Pendant  quelques  mois,  les  pièces  continuent  à 

0)  Cette  économie  est  d’autant  plus  néfaste  que  les  salaires  ouvriers 
sont  plus  élevés.  En  effet,  dans  les  conditions  des  hauts  salaires  la  sup¬ 
pression  d’un  petit  nombre  d’ouvriers,  pour  une  production  donnée , 
dans  une  équipe,  paye  largement  les  appointements  d’un  employé  de 
premier  ordre,  encadrant  l’équipe.  Cela  est  moins  vrai  avec  des  salaires 
bas  de  main-d’œuvre.  Conclusion  :  il  convient  d’encadrer  d’autant  plus 
que  le  taux  de  main-d’œuvre  est  plus  élevé. 

Il  convient  aussi  de  souligner  que  des  économies  de  contrôles  peuvent 
souvent  être  obtenus  par  des  montages  appropriés  rendant  impossible 
par  exemple  un  usinage  par  Opérations  si  une  pièce  n’est  pas  régulière. 
C’est  le  contrôle  mécanique  en  quelque  sorte. 
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s’usiner  convenablement  par  la  force  de  l’habitude,  et 
l’on  se  félicite  des  économies  effectivement  réalisées. 

Ensuite,  quelques  négligences  passent  inaperçues, 
puis  peu  à  peu  se  multiplient  et  envahissent  la  fabri¬ 
cation  de  détails.  Ce  sont  :  cotes  irrégulières,  pièces 
mal  comprises,  emploi  de  cotes  approximatives,  re¬ 
touches,  etc. 

Les  défectuosités  n’apparaissent  d’ailleurs  qu’au 
montage,  et  les  pièces  subissent  alors  entre  l’ajustage 
et  l’atelier  un  va-et-vient  interminableîoYÏ  préjudiciable. 

Bref,  au  bout  d’un  an  ou  deux,  l’état  de  l’atelier 
devient  le  suivant  : 

Presque  chaque  pièce  terminée  d’usinage  nécessite 
une  retouche  sur  les  machines-outils  pour  pouvoir  se 
monter  ;  un  certain  nombre  ira  aux  rebuts  et  nécessi¬ 
tera  une  réfection  complète. 

Si  nous  supposons  que  la  main-d'œuvre  affectée  à 
ces  réfections  soit  de  5  0/0  de  celle  de  l'atelier  (une 
pièce  rebutée  sur  20),  il  ne  faut  pas  tabler  pour  l’usine 
type  sur  le  calcul  du  §  27  qui  est  absolument  erroné, 
mais  sur  calcul  du  §  28. 


27.  Calcul  erroné  de  la  perte.  —  Les  dépenses  : 


au  lieu  de  : 

sont  estimées  de  : 

Matières  premières  . .  . 

.  .  30 

31,5  )  5  0/0 

Main-d’œuvre . 

...  30 

31,5  (  en  plus 

Frais  généraux . 

. . .  30 

30 

Dépenses ...... 

..  .  90 

93 

Vente . 

...  100 

'  100 

Bénéfices . 

10 

7 

Soit  une  évaluation  de  diminution  de  bénéfices 

de  30  0/0. 

Cette  évaluation  est  erronée  parce  que  trop  optimiste. 
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28.  Calcul  exact  de  la  perte.  —  En  réalité,  dans 
l’usine  type,  les  machines  et  installations,  étant  bien 
utilisées,  absorbent  la  totalité  de  la  main-d’œuvre  qui 
peut  leur  être  affectée. 

Or,  ce  maximum  de  main-d’œuvre  est  de  30,  et  ne 
peut  être  augmenté,  étant  limité  par  la  capacité  de 
l’outillage  et  des  installations. 

Il  s’ensuit  qu’il  faut  tenir  compte  non  seulement  du 
déchet  de  5  0/0  sur  la  main-d’œuvre  et  les  matières, 
mais,  de  plus,  calculer  que  le  temps  occupé  par  la 
machine  à  refaire  le  travail  se  trouve  'perdu  pour  la 
production  d'une  pièce  nouvelle,  il  y  a  donc  perte  du 
bénéfice  correspondant,  du  fait  de  la  diminution  du 
coefficient  de  production. 

Dans  notre  hypothèse,  le  calcul  exact  sera  le  sui¬ 
vant  : 


Matières  premières 


Main-d’œuvre 


Frais  généraux 


rebutée  5  0/0  de  j 
celle  utilisée  ...  1,45  >  ... . 

utilisée .  28,55  \ 

rebutée  ou  refaite.  1,45  j 

utilisée .  28,55  i 

proportionnera  la 

main-d’œuvre...  30  . 

irréductibles . 


Dépenses . 

Ventes  proportionnelles  au  nombre  de  pièces  utili- 

90  tJK 

sées,  soit  X  100 . 


30 

30 

15 

15 

90 

94 


Bénéfices 


En  conséquence,  la  réduction  du  bénéfice  est  de  60  0/0, 
soit  le  double  de  ce  qui  avait  été  estimé  dans  le  pre¬ 
mier  calcul  erroné. 

Ce  défaut  vient  ajouter  ses  effets  aux  précédents,  et 
il  est  intéressant  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  une 
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usine  où  ils  s’accumulent,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  cou¬ 
rant  : 

Dans  une  usine  dont  le  coefficient  de  production 
est  non  pas  100,  comme  dans  l’usine  type,  mais  seu¬ 
lement  de  80,  il  est  facile  de  constater  par  la  même 
méthode  de  calcul  que  les  bénéfices  sont  totalement 
annulés. 

Cependant,  observons  une  fois  de  plus  que  nous 
n’avons  supposé  aucun  gaspillage  proprement  dit, 
toute  matière  et  toute  main-d’œuvre  ayant  eu  son 
emploi  rigoureusement  justifié. 


CHAPITRE  VIII 


LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 

LE  ROLE  DU  PRIX  DE  REVIENT 


29.  Nous  n’avons  pas  encore  abordé  ce  qui  se  passe 
dans  une  phase  évolutive  du  marché,  laquelle  est  tou¬ 
jours  une  période  très  critique,  nécessitant,  pour  tenir 
l’entreprise  en  équilibre,  un  pilote  très  averti.  La 
moindre  erreur  peut  être  néfaste. 

Mais,  pour  bien  saisir  les  erreurs  de  raisonnement 
qui  sont  les  causes  habituelles  des  échecs,  il  est  néces¬ 
saire  de  comprendre  les  différentes  conceptions  que 
divers  industriels  se  font  du  prix  de  revient. 

Prenons  comme  base  l’usine  à  coefficient  de  pro¬ 
duction  de  0,80  fonctionnant  comme  suit  à  l’état  de 
régime  : 


Matières  premières 

0,80 

X 

30  ) 

h  Q 

Main-d’œuvre 

0,80 

X 

30  1  *  ' 

.  .  4  o 

„  .  ,  ,  \  proportionnels 

Fra.s  généraux  j  irréductibles. 

0,80 

X 

15  J 

..  27 

Dépenses.. . . 

.  .  75 

Ventes  0,80  X  100 . 

Bénéfice .  5 
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Conception  du  remblai  total.  —  L’industriel  se  contente 
d’enregistrer  la  totalité  de  ses  frais  généraux  annuels, 
sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  proportionnels  à 
la  production  et  ceux  qui  sont  irréductibles. 

Il  comprend  qu’il  doit,  avant  de  pouvoir  réaliser  un 
bénéfice  net,  assurer  un  minimum  d’affaires  dont  le 
bénéfice  brut,  appelé  remblai  total ,  est  équivalent  au 
montant  des  frais  généraux. 

11  conçoit  que  tout  bénéfice  brut,  si  minime  soit-il, 
sur  toute  affaire  venant  en  surcroît  du  remblai  total, 
est  un  bénéfice  net  acquis. 

Cette  conception  est  erronée.  En  effet,  toute  affaire 
entraîne  un  certain  nombre  de  frais  généraux  propres 
(ceux  proportionnels)  qu’il  est  au  moins  nécessaire  de 
couvrir  avant  de  réaliser  un  bénéfice. 

Le  remblai  total  n’est  donc  pas  une  quantité  fixe; 
c’est  une  quantité  qui  augmente  avec  les  affaires ,  pas 
tout  à  fait  proportionnellement,  mais  toujours  de  façon 
à  justifier  le  principe  empirique  :  «  On  court  toujours 
après  ses  frais  généraux.  » 

30.  Conception  par  pourcentage.  —  L’industriel  se 

base  sur  les  résultats  des  exercices  précédents  pour 
établir  des  pourcentages  dont  il  se  sert  par  l’établisse¬ 
ment  de  ses  prix  de  revient. 

Cette  méthode,  si  on  l’applique  comme  un  dogme, 
peut  conduire  également  à  des  erreurs  et  à  des  mé¬ 
comptes  dans  une  période  évolutive. 

En  effet,  les  pourcentages  varient  avec  la  production 
effective,  du  fait  qu’une  partie  des  frais  généraux  est 
rigoureusement  irréductible,  et  non  proportionnelle, 
ce  que  suppose  implicitement  et  à  tort  l’application  du 
pourcentage. 
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31.  Comptabilité  des  prix  de  revient.  —  Il  est  essen¬ 
tiel  de  vérifier  si  l’exécution  des  commandes  est  bien 
conforme  aux  prévisions  des  dépenses. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’une  vérification  globale  pour 
l’ensemble  des  commandes. 

Une  comptabilité  distincte  doit  être  tenue  pour  chaque 
affaire  importante,  ou  au  moins  pour  chaque  genre 
d’affaires. 

Il  faut  entendre  par  genre  d’affaire  non  pas  seule¬ 
ment  celles  qui  ont  trait  à  des  fabrications  différentes, 
maismême  celles  qui,  tout  en  étant  identiques  comme 
fabrication  ou  même  comme  articles,  font  l’objet 
d’opérations  commerciales,  ou  même  d’applications 
d’autre  sorte  (1). 

La  recherche  d’une  simplicité  comptable  trop  grande 
peut  se  prêter  fort  mal  à  l’orientation  économique 
d’une  affaire. 

C’est  en  effet  sur  l’orientation  économique,  c’est-à- 
dire  sur  la  prospérité  à  plusieurs  années  de  portée, 
que  les  conventions  adoptées  peuvent  avoir  une  réper¬ 
cussion  profonde. 

Ainsi  il  pourra  arriver  qu’une  affaire  prospère  vienne 
à  perdre  de  l’argent  à  un  moment  donné,  sans  que  la 
cause  initiale,  l'établissement  erroné  desprix  de  revient 
puisse,  à  plusieurs  années  d’intervalle,  être  même  dé¬ 
voilée  avec  quelque  précision. 

L’industriel  insuffisamment  précis  verra  se  déplacer 
le  débit  de  sa  fabrication  des  objets  comptés  trop  cher 
vers  ceux  comptés  trop  bon  marché. 

Cela  arrivera  progressivement,  lentement  peut-être, 
mais  à  coup  sûr,  par  le  jeu  naturel  de  la  concurrence. 

Quelques  exemples  en  feront  foi  (chap.  ix). 


(*)  Voir  l  34. 
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Qu’il  nous  suffise  pour  l'instant  d'insister  sur  le  fait 
que  le  prix  de  revient  est  une  estimation  momentanée 
susceptible  de  modifications  continuelles,  et  ne  s’obtient 
que  par  une  série  d’approximations  successives  jamais 
au  point . 


3 


CHAPITRE  IX 


LA  DIRECTION  GÉNÉRALE  (Suite) 

EXEMPLES  RELATIFS  AUX  PRIX  DE  REVIENT 
ET  ANOMALIES  APPARENTES 


Nous  prendrons  des  exemples  intentionnellement 
choisis  dans  des  industries  bien  diverses. 

32.  Exemple  I  :  Industrie  électrique.  —  Une  usine 
électrique,  ayant  comme  clientèle  des  consommateurs 
de  force  motrice  et  des  consommateurs  de  lumière,  croit 
par  exemple  pouvoir,  pour  simplifier  sa  comptabilité, 
tenir  un  compte  global  lui  donnant  le  prix  de  revient 
moyen  du  kilowatt-heure  sans  distinction  d’application. 
Nous  supposons  que  ladite  usine  réalise  des  bénéfices 
moyens  satisfaisants.  Or  les  heures  d’éclairage  se 
chitfrent  en  moyenne  à  800  heures  par  an.  L’amortis¬ 
sement  du  quantum  d’installations  nécessaires  (ma¬ 
chines  et  lignes)  doit  s'effectuer  sur  800  heures. 

De  même,  les  heures  d’emploi  de  force  motrice  s’é¬ 
lèvent  en  moyenne  à  3.000  heures.  L’amortissement 
du  quantum  des  installations  doit  s'effectuer  sur 
3.000  heures,  ce  qui  donne  pour  une  même  consom¬ 
mation  un  amortissement  qui,  pour  la  force  motrice, 
est  le  tiers  ou  le  quart  de  ce  qu’il  est  pour  la  lumière. 
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Une  évaluation  globale  du  prix  de  revient  équivaut 
donc  dans  ce  cas  à  vendre  trop  bon  marché  la  lumière 
et  à  perdre  de  l’argent  sur  cette  spécialité,  et  de  même 
à  vendre  trop  cher  la  fofce  motrice  et  à  réaliser  sur  elle 
des  bénéfices  exagérés. 

Les  conséquences  pratiques  seront  peu  à  peu  automa¬ 
tiquement,  par  la  force  des  choses,  l’augmentation  de 
la  consommation  de  la  lumière  bon  marché,  et  la  dimi¬ 
nution,  au  profit  d’une  exploitation  concurrente,  de  la 
consommation  delà  force  motrice. 

L’usine  en  question,  au  bout  de  quelques  années, 
sans  avoir  rien  changé  à  ses  prix  de  vente  ni  apparem¬ 
ment  à  ses  conditions  d’exploitation,  pourra  voir  ses 
bilans  devenir  déficitaires  sans  autre  cause  effective 
qu’une  insuffisance  de  précision  dans  le  contrôle  de  ses 
prix  de  revient.  C’est  une  erreur  initiale  de  direction 
dont  la  responsabilité  peut  remonter  à  plusieurs  années. 

Une  direction  avisée  cherche  au  contraire  à  favoriser 
les  consommations  de  courant  aux  heures  où  les  lignes 
ne  sont  pas  surchargées. 

Toute  consommation  provoquée  par  une  diminution 
de  prix  pendant  ces  heures,  pour  peu  qu’elle  paye  une 
part  d’amortissement,  provoque  un  abaissement  des 
frais  d’exploitation  par  unité  de  courant,  et  donne 
donc  un  bénéfice  supplémentaire. 

33.  Exemple  II  :  Industrie  mécanique.  —  Certaines 
machines  s’exécutent  soit  en  fonte,  soit  en  bronze, 
telle  que  les  pompes  centrifuges  ou  les  vannes,  par 
exemple,  dont  les  applications  marines  nécessitent  du 
métal  insensible  à  l’attaque  par  l’eau  de  mer. 

Dans  l’usine  type,  la  livraison  d’une  commande  im¬ 
portante  de  machines  en  bronze  peut  fausser  complè- 
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tëment  toutes  les  appréciations  touchant  la  production 
effective  des  ateliers  et  le  pourcentage  des  frais  d’ate¬ 
liers  et  des  frais  généraux  d’après  le  chiffre  d’affaires. 

En  effet,  la  base  de  la  production  effective  des  ateliers, 
c’est  la  dépense  de  main-d’œuvre  productive  indépen¬ 
damment  de  la  nature  ou  du  prix  de  la  matière  pre¬ 
mière. 

34.  Exemple  III  :  Industrie  du  Pneumatique  d’auto¬ 
mobiles.  —  Supposons  par  exemple  deux  usines  fabri¬ 
quant  des  pneumatiques  d’automobiles,  dont  le  capital 
s’élève  à  un  même  chiffre  de  2  millions  de  francs. 

L’une  de  ces  usines,  pour  augmenter  ses  affaires  et 
se  créer  des  débouchés,  constituera  dans  toute  la 
France  des  stocks,  dont  le  total  s’élèvera  à  15.000  ban¬ 
dages  par  exemple. 

Le  prix  de  revient  d’un  de  ses  bandages  s’établira 
comme  suit  : 

francs 


Matières  premières .  70 

Main-d’œuvre.... .  5 

Frais  généraux  de  fabrication .  9 

Frais  généraux  commerciaux .  11 

Prix  de  revient .  95 


Son  capital  sera  partagé  comme  suit,  en  supposant 
les  approvisionnements  de  matière  première  suffisants 
pour  un  mois  et  demi  de  fabrication  : 


francs 

Usine  et  matériel  de  fabrication  pour  100  pneus 

par  jour . . .  323.000 

Approvisionnement  de  matière  première  pour 
36  jours  de  fabrication  (70  francs  par  pneu). .  252.000 


Stock  de  15.000  bandages  à  95  francs  l’un .  1.425.000 


Total  des  immobilisations.....  2.000.000 
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L’autre  usine  jugera  au  contraire  devoir  spécialiser 
sa  fabrication  sur  une  seule  dimension  de  bandage 
susceptible  d’un  plus  grand  débouché  que  les  autres 
comme  cela  a  lieu  pour  les  automobiles  de  ville. 

Les  assortiments  plus  simples,  la  localisation  dans 
des  centres  peu  nombreux,  les  grandes  villes,  nécessi¬ 
teront  des  stocks  peu  importants,  qui  suffiront  pour 
alimenter  la  demande  régulière  d’une  clientèle  bien 
déterminée  et  peu  nombreuse. 

Cette  entreprise  n’aura  plus  que  très  peu  de  frais 
généraux  commerciaux,  et  le  prix  de  revient  d’un  ban¬ 
dage  pour  elle  s’établira  par  exemple  comme  suit  : 


francs 

Matières  premières .  70 

Main-d’œuvre . . . . .  5 

Frais  généraux  de  fabrication .  7 

Frais  généraux  commerciaux .  5,50 

Prix  de  revient .  87,50 


On  remarquera  que  les  frais  généraux  de  fabrication 
sont  moins  élevés  que  dans  le  revient  de  la  première 
usine.  Cela  est  justifié  par  la  puissance  de  production 
plus  élevée  de  la  seconde. 

En  effet,  le  capital  de  cette  seconde  entreprise  pourra 
être  partagé  comme  suit,  en  faisant  face  à  une  produc¬ 
tion  de  300  bandages  par  jour  ; 


francs 

Usine  et  matériel  de  fabrication  pour  300  pneus 

par  jour .  969.000 

Approvisionnements  de  matières  premières  pour 

36  jours  de  fabrication  (70  francs  par  pneu) . .  756.000 

Stock  d’environ  3.142  bandages  à  87  fr.  50  l’un.  275.000 
Total  des  immobilisations .  2.000.000 


L’examen  de  ces  chiffres  montre  que  les  prix  de 
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vente  praticables  sont  absolument  différents  'pour  lune 
et  l autre  entreprises. 

En  effet,  c’est  la  rémunération  du  capital  qui  est  la 
base  du  prix  de  vente. 

Pour  réaliser  un  bénéfice  de  10  0/0  de  la  valeur  du 
capital ,  soit  200.000  francs,  la  première  entreprise,  dé¬ 
bitant  annuellement  30.000  pneus,  devra  prélever  sur 
chacun  un  bénéfice  de  : 

200.000  :  30.000  =  6  fr.  66. 

La  seconde  entreprise  débitant  annuellement  90.000 
bandages  pourra  se  contenter  de  prélever  sur  chacun 
un  bénéfice  de  : 

200.000  :  90.000  —  2  fr.  22. 

Les  prix  de  revient  ressortant  respectivement  pour 
chaque  usine,  par  bandage,  à  : 

95  francs  et  87  fr.  50. 

Les  prix  de  vente  compatibles  avec  la  même  rému¬ 
nération  du  capital  s’établiront  donc  respectivement 
pour  chacune  des  entreprises,  par  bandage,  à  : 

101  fr.  66  et  89  fr.  72. 

On  remarquera  que  la  seconde  entreprise  peut  pra¬ 
tiquer  pour  le  même  objet  un  prix  de  vente  de  6  0/0 
inférieur  même  au  prix  de  revient  de  la  première.  La 
première  doit  vendre  le  même  article  13  0  j0  plus  cher 
que  la  seconde  pour  un  même  bénéfice . 
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On  peut  remarquer  également  que  la  seconde  entre¬ 
prise  ne  se  trouve,  par  rapport  à  la  première,  aucune¬ 
ment  favorisée  au  point  de-  vue  de  la  fabrication  en 
elle-même,  ni  par  les  prix  d’achat  des  matières  pre¬ 
mières  supposés  identiques  pour  l’une  comme  pour 
l'autre,  ni  par  une  économie  de  main-d’œuvre,  ces  in¬ 
dustries  s' appliquant  cependant  à  des  objets  identiques . 


CHAPITRE  X 


LA  DIRECTION  GÉNÉRALE  {suite). 

ÉVOLUTION.  -  FLÉCHISSEMENT  DES  AFFAIRES 
OU  SURPRODUCTION 


35.  Reprenons  notre  usine  type  dont  nous  carac¬ 
tériserons  le  fonctionnement  organique  par  un  coeffi¬ 
cient  de  production  0,80. 


Matières  premières 
Main-d’œuvre 


0,80  X  30 
0,80  X  30 


„  .  ,  ,  l  proportionnels  0,80  X  13  / 

Fra.s  generaux  j  irréductibles .  18  [ 


Dépenses. 


Ventes  0,80  X  100. 


Bénéfice 


48 

27 


Supposons  un  fléchissement  des  affaires  amenant 
l'entreprise  à  n'avoir  plus  dans  sa  clientèle  métropoli¬ 
taine  de  débouchés  que  pour  une  production  de  50. 

Diverses  lignes  de  conduite  se  présentent  au  chef 
d’entreprise,  suivant  ses  conceptions  en  matière  de 
comptabilité  et  de  commerce. 

30.  A.  Première  conception  erronée.  —  Volonté 
arretée  de  ne  pas  gâcher  les  prix,  et  de  prélever  le  bé¬ 
néfice  normal  sur  chaque  affaire  traitée,  de  ne  tra¬ 
vailler  sous  aucun  prétexte  à  perte. 
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Pour  peu  que  les  prix  de  revient  ne  tiennent  pas 
compte  de  la  distinction  entre  les  frais  généraux  pro¬ 
portionnels  et  ceux  irréductibles,  et  qu’ils  soient  calculés 
par  pourcentage,  l’industriel  se  figurera  à  tort  réaliser 
un  bénéfice  réduit,  il  est  vrai,  mais  seulement  dans  la 
proportion  des  affaires  qu’il  accepte. 

En  réalité  il  aboutit  contre  ses  prévisions  à  un 
déficit  : 


APPARENCE 

Matières  premières  0,50  X  30 
Main-d’œuvre  0,50  X  30 

/  calculés  pro- 
Frais  portion™!- 
généraux  i  lement  par  -  X  27 
6  I  pourcentage 

[  moyen. 


16 


Ventes 


Dépenses .  46 

.  50 


Bénéfice  calculé....  4 


RÉALITÉ 

Matières  premières  0,50  X  30 1 

Main-d’œuvre  0,50X30) 

i  proportion- 

,I’1,'ais  nels .  0,50X  15  7,5 

generaux  ^  irréductibles .  15 

Dépenses .  52,5 

Ventes .  50 

Perle  réelle .  2,5 


La  ligne  de  conduite  n’est  pas  sans  danger,  car  les 
frais  généraux  sont  en  réalité  supérieurs  à  ceux  qui 
résultent  du  calcul  par  pourcentage. 

37.  B.  Deuxième  conception  erronée.  —  Volonté  arrê¬ 
tée  de  couvrir  la  plus  grande  partie  possible  de  ses  frais 
généraux,  par  un  minimum  de  commandes  assurant 
la  couverture  du  remblai  total  des  frais  généraux  que 
l’industriel  se  figure  invariable,  faute  d'avoir  fait  la  dis¬ 
tinction  entre  ceux  vraiment  irréductibles  et  ceux  pro¬ 
portionnels  à  la  production. 

Toute  affaire  traitée  à  un  prix  supérieur  au  prix 
de  revient  brut  (matières  premières,  main-d’œuvre  , 
est  considérée  par  lui  comme  acceptable  à  la  rigueur, 
comme  couvrant  au  moins  une  portion,  si  faible  soit- 
elle,  des  frais  généraux. 
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Nous  supposons  naturellement,  comme  dans  le  cas 
précédent,  que  l’industriel  peut  écouler  au  prix  de  vente, 
avec  bénéfice  normal,  la  moitié  de  sa  production. 

Nous  supposerons  qu’il  pourra  parfaire  sa  production 
à  80  avec  les  commandes  à  prix  réduits  : 


APPARENCE  . 

AFFAIRES 

à 

prix  normal 

AFFAIRES. 

à 

prix  réduit 

TOTAUX 

Prix  de  revient  l  matières  premières. 

15 

9 

48 

brut  j  main-d’œuvre . 

15 

9 

Frais  généraux  (remblai  à  couvrir). 

» 

» 

27 

Dépenses . 

» 

» 

75 

Ventes . 

50 

20 

70 

Pertes  acceptées  comme  pis  aller 

inévitable  de  propos  délibéré  par 

» 

» 

5 

l’industriel . 

Répartition  erronée  du  remblai  des' 

frais  généraux  faisant  accepter  la 

20 

2 

» 

perte . 

Le  résultat  est,  avec  les  chiffres  choisis,  plus  mau¬ 
vais  que  celui  obtenu  par  l’industriel  A ,  ce  qui  prouve 
la  fausseté  du  raisonnement  de  B. 

En  réalité,  la  vente  à  prix  réduit  constitue  une  opé¬ 
ration  complémentaire  comportant  ses  dépenses  propres , 
lesquelles  ne  sont  pas  seulement  celles  des  matières 
premières  et  main-d’œuvre  (prix  de  revient  brut),  ce 
que  suppose  l’industriel  au  remblai,  mais  celle  des 
frais  généraux  qu’elle  occasionne. 

Nous  allons  voir  comment  il  faut  calculer  et  propor¬ 
tionner  l’opération  complémentaire  : 

38.  Méthode  mixte  satisfaisante.  —  Ne  pas  gâcher 
les  prix  dans  la  clientèle  métropolitaine.  Rechercher 
méthodiquement  au  loin  un  supplément  d’affaires  à 


50 


LA  PRODUCTION  INTENSIVE 


prix  assez  réduit  pour  compenser  les  frais  de  douane  et 
de  transport,  mais  couvrant  néanmoins  les  dépenses 
brutes,  et  en  plus  la  part  des  frais  généraux  propor¬ 
tionnels  occasionnés  par  l’opération. 

Bref,  vendre  en  exportation  le  supplément  de  sa  pro¬ 
duction  en  dessous  de  son  prix  de  revient  nominal. 

Nous  supposerons  que,  par  sa  méthode  et  son  acti¬ 
vité  commerciale,  l’industriel  a  pu,  en  plus  de  son 
débouché  limité  à  50,  à  prix  normal,  trouver  un  com¬ 
plément  de  débouchés  assurant  sa  production  de  80. 

Il  y  a  lieu  de  séparer  au  point  de  vue  comptable  les 
deux  opérations  : 

1°  L’opération  de  vente  à  prix  normal,  qui  reste  iden¬ 
tique  à  ce  qu’elle  était  en  A,  soit  : 


Matières  premières  0,50  X  30  ) 

Main-d’œuvre  0,50  X  30  ( 

proportionnels  0,50  X  15. . 
irréductibles . 


Frais  généraux 


30 

7,5 

15 


Dépenses, 


Ventes 


50 


Perte 


2°  L’opération  de  vente  à  prix  réduit  constitue  une 
opération  complémentaire ,  dont  les  frais  propres,  indé¬ 
pendamment  de  ceux  de  la  précédente,  sont  les  sui¬ 
vants  : 

Matières  premières  0,3  X  30  j 

Main-d’œuvre  0,3  X  30  ) 

/  proportionnels  0,3  X  15.  .  . . 

Frais  généraux  '  irréductibles  (couverts  par  l’o¬ 
pération  précédente) .  0 


18 

4,5 


Dépenses 


Ventes . , .  2' 


Bénéfice . 5,00 


11  y  a  un  bénéfice  global  qui  est  la  somme  des  pro¬ 
fits  et  pertes  des  deux  opérations,  soit  un  bénéfice 
de  2,5. 
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Le  bénéfice  résulte  bien  de  X opération  complémen¬ 
taire,  puisque  la  suppression  de  l  opération  en  question 
supprime  le  bénéfice. 

On  suppose,  bien  entendu,  implicitement  que  la  se¬ 
conde  opération  n’est  qu’une  opération  complémentaire 
supposant  la  préexistence  de  la  première,  et  rendue 
possible  seulement  par  le  sacrifice  consenti. 

Cependant,  à  première  vue,  l’observateur  superficiel 
ne  séparant  pas  les  opérations  aurait  conclu  au  rejet 
de  l’opération  à  prix  réduit,  et  aurait  de  ce  fait  abouti 
à  une  perte  au  lieu  de  réaliser  un  bénéfice. 

39.  Dumping.  —  C’est  l’opération  complémentaire 
précédente.  Elle  est  souvent  pratiquée  par  les  Améri¬ 
cains  et  les  Allemands,  lesquels  envoient  sur  les  mar¬ 
chés  extérieurs  des  produits  à  vil  prix. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  prix  qu’ils  pratiquent 
ainsi, même  surchargés  de  droits  d’entrée,  témoignent 
de  prix  de  revient  exceptionnellement  bas. 

Les  articles  exportés  sont  moins  cher  à  i étranger  que 
sur  leur  propre  marché. 

Les  prix  peuvent  même  être  inférieurs  au  prix  de 
revient  nominal,  justifiant  à  la  lettre  le  paradoxe  : 

Vendre  beaucoup  à  perte ,  pour  réaliser  des  bénéfices. 

Cela  nécessite  une  explication. 

Reprenons  l’usine  produisant  80,  à  bénéfice  de  5. 
Nous  avons  vu  que  ses  dépenses  sont  de  75,  donnant 
par  unité  de  production  un  prix  de  revient  de  : 

1  =  0,93-5. 

Or,  dans  l’opérationcomplémentaire  (§  38),nousavons 
vendu  50  unités  au  prix  normal  de  50  puis  30  uni¬ 
tés  au  prix  réduit  de  27,5,  ce  qui  représente  pour  la 

27  5 

seconde  traction  un  prix  de  vente  unitairede  =0,9. 
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'  On  peut  remarquer  que  ce  prix  de  vente  de  0,9  est 
inférieur  au  prix  de  revient  de  0,9375.  Cependant  nous 
avons  vu  que  l’opération  était  avantageuse ,  ce  qui  jus¬ 
tifie  le  paradoxe  (1). 

40.  Limite  inférieure  du  prix  de  vente.  —  Il  y  a  bien 
entendu  une  limite  pratique  du  prix  de  vente  au-des¬ 
sous  de  laquelle  il  ne  faut  pas  descendre,  c’est  lorsque 
l’opération  ne  couvre  plus  le  prix  de  revient  brut  aug 
monté  de  la  part  des  frais  généraux  proportionnels. 

Cette  limite  n’est  pas  théorique,  mais  pratique,  car, 
môme  si  l’opération  à  prix  réduit  ne  doit  apporter  au¬ 
cun  bénéfice  supplémentaire,  ou  même  si  elle  ne  doit 
pas  diminuer  les  pertes,  il  y  a  avantage  à  la  réaliser 
quand  même,  en  vertu  du  principe  :  Perdre  pour  perdre, 
il  vaut  mieux  perdre  en  tournant  qu'en  ne  tournant 
pas. 

En  effet,  tourner,  c’est  produire,  c’est-à-dire  main¬ 
tenir  l’organisation,  les  rouages,  la  vie  de  l’entreprise. 
L’arrêt  de  la  production,  c'est  la  désorganisation  et 
impossibilité  de  repartir. 

Reprenons  le  cas  de  l’industriel  du  paragraphe  36. 
Il  eût  pu,enfaisant  un  sacrifice  important  sur  ses  prix 
en  vue  de  l’exportation,  maintenir  la  totalité  de  sa  pro¬ 
duction  et  l’organisation  de  son  entreprise  sans  aug¬ 
menter  sa  perte. 

La  limite  est  celle  de  l’opération  complémentaire  de 
vente  au  prix  coûtant  des  dépenses  supplémentaires. 


(!)  Cela  peut  s’exprimer  encore  par  la  proposition  évidente  : 

Le  prix  de  revient  d'un  objet  produit  «  par  surcroît  »  ou  en  «  sup¬ 
plément  de  production  »  sur  des  moyens  ou  outillages  donnés  est  très 
inférieur  au  prix  de  revient  moyen  du  même  objet.  Conclusion  :  pour 
produire  meilleur  marché,  il  faut  «  produire  plus  »  avec  des  moyens 
donnés.  Cela  est  vrai  également  en  agriculture  comme  en  industrie. 
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C’est  : 


Matières  premières  0,30  X  30 

Main-d’œuvre  0,30X30 

Frais  généraux  propor¬ 
tionnels  0,30X15 


...  22,5  (voir  §  38) 


Le  prix  limite  de  vente  par  unité  de  production  est 
dans  ce  cas  : 


22,5 

30 


=  0,75. 


Ce  chiffre  est  très  inférieur  au  prix  de  renient  moyeü 
calculé,  qui  est  pour  la  même  unité  de 


1 = °-9375- 

L’industriel  du  paragraphe  36  réalisant  l’opération 
complémentaire  à  prix  très  réduit,  telle  que  nous  là 
définissons,  n'aura  pas  perdu  plus  que  s’il  n’avait  ac¬ 
cepté  que  les  affaires  h  prix  normal,  et  il  aura  eu  en 
plus  l’avantage  de  maintenir  son  usine  en  état  de  pro¬ 
duction  entière. 

Vérifions-le  : 


OPÉRATIONS 

OPÉRATIONS  COMPLÉMENTAIRES 

TOT  A  T 

à  prix  normal 

à  prix  très  réduits 

1U  1  AL 

Matières  premières . 

0,50  X  30  i 

0,30  X  30  1 

Main-d’œuvre . 

0,50  X  30  37,5 

0,30  X  30  22,5 

60 

Frais  \  proportionnels. 

0,50  X  15  1 

0,30  X  15  J 

» 

généraux  /  irréductibles. . . 

15,0 

Couverts  de  » 

15 

Dépenses . 

52,5 

par  les  opéra-  22,5 

75 

Ventes . 

50 

tions  à  prix  22  5 

normal .  ’ 

72,5, 

Pertes . 

2,5 

0 

2,5 
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Vérifions  également  que  l’industriel  du  paragraphe  37 
a  réalisé  une  perte  exagérée  du  fait  qu’il  est  descendu 
trop  bas. 

11  vend  en  effet  20,  ce  qui  lui  revient  à  22,5.  Il  perd 
2,5  de  plus  que  l’industriel  du  paragraphe  36, soit  un 
total  de  5,  ce  qui  est  vérifié. 

41.  Observations.  —  Les  opérations  indiquées,  pour 
être  appliquées  de  façon  opportune  et  fructueuse,  sont 
soumises  à  un  ensemble  de  conditions  économiques 
très  précises  et  très  strictes  qui  doivent  coexister  simul¬ 
tanément  et  que  nous  croyons  utile  de  résumer. 

a)  Les  affaires  en  cours,  ou  à  prévoir  au  prix  de  vente 
comportant  un  bénéfice  normal,  utilisent  incomplète¬ 
ment  la  puissance  de  production  de  l’entreprise. 

b)  Les  affaires  à  traiter  à  prix  réduit  ne  nécessitent 
absolument  pas  de  frais  spéciaux  ni  d’aménagement, 
ni  d’outillage,  et  utilisent  les  moyens  de  production 
déjà  existants. 

c)  Les  affaires  à  prix  réduit  ne  peuvent  matérielle¬ 
ment  pas  être  enlevées  autrement ,  comme  cela  se  pré¬ 
sente  le  plus  souvent  pour  V exportation,  en  raison  des 
frais  de  transport  ou  de  douane ,  ou  comme  cela  se  pré¬ 
sente  parfois,  pour  pouvoir  pénétrer  dans  un  nouveau 
noyau  de  clientèle. 

d)  Les  affaires  à  prix  réduit  doivent  être  envisagées 
comme  une  opération  de  complément ,  dont  les  frais 
propres  sont  à  évaluer  de  façon  précise. 

e )  Les  prix  consentis  couvrent  au  moins  les  frais 
propres ,  y  compris  la  part  proportionnelle  des  frais  géné¬ 
raux ,  abandon  fait  de  toute  part  des  frais  généraux  irré¬ 
ductibles,  lesquels  chargent  l’entreprise  de  toute  façon, 
que  l’opération  de  complément  soit  réalisée  ou  non. 
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En  conséquence,  les  fautes  graves  suivantes  sont  à 
éviter  : 

S’outiller  etfaire  des  frais  exprès  pour  pratiquer  des 
prix  réduits  d’exportation  de  façon  courante  et  nor¬ 
male  (faute  souvent  commise  par  l’industrie  allemande 
ou  américaine)  ; 

Solliciter  la  clientèle  métropolitaine  en  gâchant  les 
prix  (faute  souvent  commise  par  ignorance  en  France); 

Réduire  trop  les  prix  d’exportation  au-dessous  de  la 
limite  possible  (faute  souvent  commise  par  ignorance 
à  l’étranger); 

Négliger,  en  temps  de  crise,  les  débouchés  offerts 
par  l’exportation  à  bas  prix,  et  ainsi  ne  pas  parfaire  ni 
maintenir  sa  production  (faute  souvent  commise  en 
France)  (1). 

(*)  Nous  n’avons  pu,  dans  ce  qui  précède  (g 40),  souligner  les  avantages 
sociaux  du  dumping,  ou  débouché  d’exportation  appliqué  avec  mesure 
et  sans  excès  (g  41).  Ces  avantages  sont  : 

1°  En  l’absence  môme  de  bénéfices  pour  l’industriel,  il  assure,  sans 
aucun  sacrifice  pour  personne,  au  moins  le  salaire  des  ouvriers,  c’est- 
à-dire  la  vie  et  le  bien-être  aux  nationaux  du  pays  où  la  pratique  en 
existe  et  en  est  encouragée,  c’est-à-dire  indirectement  l’accroissement 
de  population. 

Ces  encouragements,  justifiés  de  la  part  d’un  gouvernement,  peuvent 
être  les  primes  plus  ou  moins  déguisées  à  l’exportation. 

Ces  primes,  sous  l’apparence  de  favoriser  une  classe  possédante,  sont 
en  réalité  profitables  à  la  collectivité,  lorsqu’elles  ne  dépassent  pas  une 
valeur  limitée  qu’il  serait  très  facile  de  calculer  exactement  d’après  notre 
exposé,  en  faisant  intervenir  les  droits  de  douane  du  pays  destinataire  de 
la  marchandise,  et  la  prime,  pour  déduire  le  prix  de  revient  national. 

2°  Il  est  rare  que  le  dumping  se  pratique  à  la  limite  inférieure  de  prix 
Il  apporte  donc  un  bénéfice  réel  en  plus. 

3°  Ce  bénéfice  tend  lui-même  à  croître  .par  le  fait  qu’à  tout  accroisse¬ 
ment  de  production  correspond  parallèlement  une  diminution  du  prix 
de  revient  (g  12  et  \  39). 

Ces  trois  avantages  constituaient  les  sources  de  la  puissance  écono¬ 
mique  de  l’Allemagne  en  1914,  malgré  la  réalité  de  la  tendance  exagérée 
des  industriels  de  ce  pays  à. s’outiller  «  exprès  »  pour  pratiquer  les  prix 
d’exportation,  dans  le  but  immoral  de  détruire  ou  conquérir  l’industrie 
des  autres  pays,  c’est-à-dire  de  s’approprier  le  bien  d’autrui. 
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ÉVOLUTION  :  ACCROISSEMENT  DES  AFFAIRES,  DÉVELOPPEMENT 
DE  L’ENTREPRISE 


42.  Développement  rapide  de  l’entreprise.  —  Prenons 
comme  point  de  départ  l’usine  moyenne ja  coefficient  de 
production  de  0,80. 

Supposons  cette  usine  vis-à-vis  d’un  marché  pros¬ 
père  et  d’une  affluence  de  commandes  lui  assurant  le 
double  de  ses  débouchés. 

U état  organique  initial  de  l’usine  limitant  par  défi¬ 
nition  sa  production  à  80,  la  direction  n’aura  cons¬ 
cience  que  d’un  seul  moyen  d’accroître  sa  produc¬ 
tion  :  l’augmentation  de  l’outillage  et  desinstallations. 

La  réalisation  de  l’opération  est  Y  occasion  habituelle 
d'une  série  d'erreurs  dont  nous  allons  énumérer  la 
succession  et  mesurer  les  conséquences. 

43.  Prévisions  illusoires  et  optimistes.  —  L’industriel 

optimiste  base  volontiers  ses  prévisions  sur  l’idée  er¬ 
ronée  que  l’augmentation  de  frais  généraux,  dans  une 
entreprise  existante,  est  faible  lorsque  les  affaires  aug¬ 
mentent,  de  sorte  que  le  bénéfice  brut  de  toutes  les 
affaires  en  supplément  est  considéré  presque  entiè- 
ment  comme  du  bénéfice  net. 
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Il  escompte  donc  qu’avec  un  total  de  vente  double, 
soit  160  au  lieu  de  80,  il  aura  un  bénéfice  qu’il  cal¬ 
cule  par  estimation  : 


PRODUCTION 

PRODUCTION 

initiale 

doublée 

Matières  premières . 

24 

48 

Main-d’œuvre . 

24 

48 

Frais  généraux  initiaux . 

27 

27 

Augmentation  de  frais  généraux  es¬ 

timés  arbitrairement  a  priori. 

» 

6 

20  0/0  au  plus . 

Dépenses . 

75 

129 

Ventes . 

80 

160 

Bénéfices . 

5 

31 

Soit  un  bénéfice  de  31  au  lieu  de  5. 

Il  envisage  donc  l’augmentation  du  bénéfice,  suite 
de  l’augmentation  des  affaires,  comme  égale  à  : 

31  —  5  =  26, 

justifiant  aux  yeux  des  financiers  des  dépenses  et  im 
mobilisations  importantes,  permettant  l’appel  fruc¬ 
tueux  aux  capitaux. 

44.  Réalité  usuelle.  —  Nous  avons  vu  que  l’indus¬ 
triel,  pour  porter  sa  production  de  80  à  160,  fait  une 
immobilisation  préalable  en  installations,  améliora¬ 
tions,  machines  plus  modernes,  etc. 

En  réalité,  les  fournisseurs  de  matériel  promettent  une 
production  toujours  supérieure  à  celle  qui  est  réalisable 
pratiquement.  Delà  sorte,  meme  avec  une  organisation 
assurant  le  maximum  de  rendement  (coefficient  de 
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production  de  1),  l’augmentation  possible  et  prévue  de 
production  ne  serait  pas  de  80,  mais  intérieure  d’envi¬ 
ron  10  0/0  au  chiffre  prévu,  c’est-à-dire  à  72  seule¬ 
ment. 

Mais  Y  état  organique  de  l’entreprise  a  été  défini  par 
son  coefficient  deproduclion  de  0,8,  lequel  s’appliquera 
au  nouveau  matériel  comme  à  l’ancien. 

L’augmentation  maxima  de  production  effective  pos¬ 
sible  des  ateliers  ne  sera  donc  que  de  : 


72  X  0,8  =  57,  6. 

Dans  les  meilleures  conditions ,  l’usine  ne  produira 
donc  pas  160  comme  il  avait  été  prévu,  mais  au  plus  : 


80  +  57,6  —  137,6. 

Mais  une  brusque  augmentation  de  production  ne  se 
fait  pas  sans  à-coup  ni  imprévu,  surtout  si  les  précau¬ 
tions  d’ordre,  d’administration,  d’organisation  et  d’or¬ 
donnance  du  travail  ont  été  méconnues  et  n’ont  pas  été 
prises  en  temps  voulu. 

Il  s’ensuit  que,  dans  la  réalité,  en  raison  des  habi¬ 
tudes  et  de  l’inertie  du  personnel,  des  perturbations  ré¬ 
sultant  des  nouvelles  impulsions,  encombrements  dus 
aux  retards,  etc.,  le  coefficient  de  production  pendant 
la  période  de  transition  (qui  peut,  d’ailleurs,  se  prolon¬ 
ger  par  le  fait  d’une  mauvaise  gestion),  ne  sera  plus  de 
0,80,  mais  diminuée  de  10  0/0  ;  il  sera  égal  à  0,72  par 
exemple. 

La  production  réelle  ne  sera  plus  de  137,6,  mais  de: 


S  X  137'6  =  123- 
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De  plus  on  constatera  dans  la  pratique  que  les  frais 
généraux  auront  augmenté ,  contrairement  aux  prévi¬ 
sions,  à  peu  près  proportionnellement  aux  affaires, 
conformément  à  l’observation  déjà  faite,  et  toujours 
vérifiée  par  la  pratique.  «  On  court  toujours  après  ses 
frais  généraux.  » 

Les  méthodes  et  nécessités  administratives  doivent 
en  effet  se  modifier  suivant  l’échelle  de  chaque  entre¬ 
prise,  et  la  proportion  reste  à  peu  de  chose  près  la 
même  aux  divers  échelons  du  développement. 

Bref,  l’usine  agrandie  ne  doit  pas  être  comparée  à 
l’usine  type  produisant  100  avec  le  coefficient  de  pro¬ 
duction  de  1,  ce  qui  avait  été  fait  au  §  43. 

Elle  doit  l’être  avec  une  autre  usine  type  produisant 
172  avec  le  coefficient  de  production  de  1,  soit  : 

100  +  72  =•  172. 

(production  limite  initiale)  (production  limite 

des  nouvelles  installations) 

Or,  le  coefficient  transitoire  de  l’usine  agrandie  n’est 
que  de  0,72. 

Mais  un  autre  facteur  tendra  encore,  pendant  la  pé¬ 
riode  transitoire,  à  exagérer  les  dépenses  relativement 
à  la  production. 

C’est  qu’en  prévision  de  l’augmentation  considérable 
des  affaires,  la  plus  grande  partie  des  frais  généraux 
proportionnels  (§  12),  ceux  qui  sont  relatifs  aux  services 
commerciaux,  à  la  vente,  aux  études,  etc.,  sont  basés 
sur  le  chiffre  d’affaires  prévu  de  160,  et  sont  donc  aug¬ 
mentés  dans  la  proportion  de  80  à  160. 

Nous  pouvons  d’ailleurs  supposer  que  le  montant  de 
160  est  atteint  pour  les  commandes  embarquées.  C’est 
l’atelier  seul  qui,  faute  d'organisation  générale  de  l'en¬ 
treprise,  est  incapable  de  les  livrer. 
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Voici  quels  sont  les  résultats. 

Matières  premières 
Main-d’œuvre 

(proportionnels  à 

e aéra. ux  déductibles  supposés  augmentés  J 
geneiaux  i  seulement  de  33  0/0  par  rapport  (... .  20 

[  à  l’usine  initiale.  I 


Dépenses .  119 

Production  effective  et  ventes . 124 

Bénéfice .  5 


L’usine  agrandie  inconsidérément  n’aura  réalisé 
aucun  bénéfice  de  plus  que  l’usine  initiale  non  agran¬ 
die. 

Elle  sera,  tant  qu’on  n’aura  pas  agi  activement  sur 
l'organisation  de  la  production,  au  moins  pendant  la 
période  transitoire,  dans  X incapacité  de  rémunérer  en 
aucune  manière  le  nouveau  capital ,  lequel  constituera 
alors  une  charge  écrasante. 

Avec  le  désordre  organique,  les  prévisions  optimistes 
sont  toujours  en  défaut.  Les  sacrifices  sont  non  seule¬ 
ment  stériles,  mais  nuisibles ,  confirmant  l’observation 
pratique  :  «  Le  temps  ne  consacre  pas  ce  que  l’on  fait 
sans  lui.  » 

45.  Solution  vraie.  —  11  fallait  n’engager  aucune 
nouvelle  dépense  avant  organisation  préalable  assurant 
l'ordre,  l’augmentation  de  la  production  et  l’efficacité 
réelle  des  mesures  prises. 

L’organisation  préalable  eût  assuré  un  coefficient  de 
production  de  1  au  lieu  de  0,8  à  l’entreprise  initiale. 

Le  matériel,  les  installations  et  immobilisations  n'au- 


foi x  30 
1X30 


75 


24 
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raient  porté  que  sur  augmentation  prévue  de  60  pour 
atteindre  160,  et  eussent  été  moindres  que  dans  le  cas 
précédent  où  l’augmentation  prévue  était  de  80. 

Le  matériel  supplémentaire  eût  été  utilisé  à  la  pro¬ 
duction,  avec  un  coefficient  de  1  au  lieu  de  0,72. 

Avec  la  réduction  du  rendement  effectif  de  10  0/0  à 
faire  subir  au  matériel  supplémentaire,  le  supplément 
de  production  effectif  eût  été  de  : 

60  (1  —  10  0/0)  =  54. 

La  production  totale  de  l’usine  avec  coefficient  de  pro¬ 
duction  égal  à  1,  comparée  au  précédent  tableau,  eût 
été  : 

154 

Matières  premières  X  30 

1 54 

Main-d’œuvre  —  X  30 

Frais  \  proportionnels  X  15 

généraux  J  inductibles  (COmme  dans  1 

Dépenses . 

Production  effective  et  ventes . 

Bénéfices . 

On  voit  que  les  résultats  eussent  été  : 

Production  effective  plus  grande  ; 

Accroissement  considérable  des  bénéfices  ; 

Dépenses  et  immobilisations  moindres; 

Rémunération  du  capital  nouveau  ; 

Efficacité  et  équilibre. 

46.  Départ  d’une  nouvelle  entreprise.  Équilibre  finan¬ 
cier.  —  Cette  étude,  sortant  de  notre  cadre  de  l’exploi¬ 
tation  auquel  nousvoulons  nous  limiter,  nous  ne  ferons 
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qu’énumérer  la  suite  courante  des  opérations  qui  font 
aboutir  habituellement  à  l’échec  financier.  C’est  pour 
ainsi  dire  le  cas  limite  du  paragraphe  44.* 

1°  La  société  étant  formée,  les’  actionnaires  donnent 
mandat  d’exécution  à  un  chef,  et  veulent  voir  cette 
action  sous  des  formes  extérieures  tangibles  et  maté¬ 
rielles.  L’ordre  organique  est  une  forme  impénétrable 
aux  incompétents; 

2°  Les  formes  tangibles  et  matérielles  sont  des  pro¬ 
grammes  d'agrandissement  des  constructions,  des 
augmentations  d’outillage,  des  magasins,  etc.,  etc..  ; 

3°  Le  capital  absorbé  par  ces  formes  tangibles  est 
toujours  supérieur  aux  prévisions.  C’est  la  fraction  pré¬ 
vue  pour  le  fonds  de  roulement  qui  -est  ébréchée; 

4°  Les  travaux  d’aménagement  et  d’installation  né¬ 
cessitent  toujours  des  délais  très  supérieurs  à  ceux 
qui  sont  prévus. 

Les  intérêts,  les  prélèvements,  les  frais  généraux 
courent  alors  sur  une  période  improductive  beaucoup 
plus  longue  que  celle  qui  a  été  prévue. 

La  fraction  du  capital  prévu  pour  le  fonds  de  roule¬ 
ment  est  encore  ébréchée; 

5°  Les  travaux  neufs  exécutés  précipitamment  dans 
une  entreprise  sans  tradition,  par  des  hommes  nou¬ 
veaux,  exemple  habituel  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
ne  correspondent  que  partiellement  aux  besoins  réels 
immédiats. 

D’où,  dans  la  période  productive,  retard  dans  la  réa¬ 
lisation  des  bénéfices,  donc  prolongation  de  la  période 
de  sacrifice. 

C’est  encore  la  fraction  du  capital  affecté  au  fonds  de 
roulement  qui  est  ébréchée  ; 

G0  Le  capital  est  absorbé  en  totalité  ou  presque,  avant 
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que  l’affaire  ait  atteint  sa  marche  normale.  Elle  ne 
peut  plus  prendre  son  essor,  elle  a  compromis  son  cré¬ 
dit  et  périclite  le  plus  souvent. 

Les  responsables  sont,  indépendamment  des  finan¬ 
ciers  trop  âpres  qui  alourdissent  souvent  l’entreprise 
dès  le  début  : 

a)  Les  actionnaires  et  administrateurs  ignorants  qui 
poussent  aux  immobilisations  avant  de  pousser  à  l’or¬ 
ganisation  ; 

b)  Les  directeurs  ignorants  ou  faibles  qui  provoquent 
ou  subissent  l’impulsion  précédente,  désireux  de  faire 
valoir  leur  action  par  «  la  façade  »  en  quelque  sorte. 

Bien  entendu,  les  observations  précédentes  n’infir¬ 
ment  en  rien  la  nécessité  d’installations  et  d’outillages 
très  complets  et  très  adaptés*  à  une  production  inten¬ 
sive. 

Mais  il  faut  reporter  cette  intensité  de  production  du 
domaine  des  spéculations  dans  celui  des  réalisations, 
c’est-à-dire  mettre  en  exploitation  en  imprimant  la  plus 
forte  accélération  possible. 

L’expérience  montre  que  chaque  action  particulière, 
dans  une  entreprise,  réussit  «  vite  ou  pas  »,  le  «  vite  » 
étant  à  lui  seul  un  élément  primordial  de  production, 
donc  de  succès  (Voir  §  47).  L’expérience  montre  qu’une 
réussite  lente  n'est  le  plus  souvent  que  le  fruit  de 
plusieurs  actions  persévérantes  suivies  d’échecs,  dont 
la  dernière  «  réussit  vite.  » 
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47.  L’esprit  d’ordre.  —  Industriellement  pariant, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  une  opération 
commerciale,  une  commande  acquise  à  bon  prix  n’est 
pas  un  bénéfice  acquis.  C’est  la  possibilité  de  réaliser 
ce  bénéfice  à  terme  plus  ou  moins  éloigné. 

Le  bénéfice  n’est  en  effet  acquis  qu’après  la  réalisa¬ 
tion,  l’achèvement  complet  et  soldé  de  la  commande, 
avec  tous  les  risques  d’exécution. 

Comme  conséquence,  le  bénéfice  sera  d’aulant  plus 
Sûr  que  les  moyens  de  production,  outillage,  rouages 
divers  et  capital,  seront  plus  intensivement  utilisés, 
rouleront  et  déboucheront  davantage. 

On  voit  que  cela  est  une  question  d'ordre;  mais  il 
est  bon  de  souligner  un  point  capital,  financier  et  ad¬ 
ministratif,  souvent  perdu  de  vue,  en  raison  de  la 
complexité  des  rouages  et  facteurs  industriels. 

La  formule  classique  :  «  Une  place  pour  chaque 
chose  et  chaque  chose  à  sa  place  »  n’est  pas  le  but  de 
cet  ordre  dans  l’espace  ;  c’est  seulement  un  moyen  pour 
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ootenir  l’ordre  dans  le  temps  :  «  Un  temps  pour  chaque 
chose,  et  chaque  chose  en  son  temps  ». 

Cette  formule  est  beaucoup  plus  directement  en  re¬ 
lation  avec  la  rémunération  du  capital,  fonction  du 
temps  et  but  de  toute  industrie. 

Le  délai,  c’est  la  ruine,  lorsqu’il  s’agit  de  retards 
permanents  et  d’immobilisations  en  voie  d’accumula¬ 
tion  (voir  chap.  vi  et  chap.  xi). 

48.  L’esprit  de  méthode.  —  L’esprit  de  méthode  dé¬ 
gage  l'essentiel  de  chaque  question,  définit  le  résultat 
à  poursuivre,  choisit,  met  en  œuvre  et  dose  les  moyens 
d’action,  de  façon  à  s 'approcher  du  but  à  coup  sûr. 

Rien  n’est  en  effet  plus  facile  que  d’aboutir,  par  un 
retour  paradoxal  des  choses,  forme  de  réaction,  à  un 
résultat  juste  'contraire  à  celui  désiré.  Cela  arrive,  non 
seulement  dans  les  questions  d'ensemble,  dont  la  ligne 
ne  s’éclaire  pas  a  priori ,  mais  même  dans  les  pro¬ 
blèmes  les  plus  simples  et  les  plus  précis  du  terre  à 
terre  journalier. 

C’est  à  dessein  parmi  ces  derniers  que  nous  choisi¬ 
rons  un  exposé  concret  :  il  s’agit  par  exemple  d’obtenir 
l’exactitude  des  employés  aux  heures  de  rentrée. 

Le  chef,  prêchant  d’exemple,  premier  arrivé,  dernier 
parti,  peut  y  échouer,  si,  encourageant  de  ses  appro¬ 
bations  un  zèle  trop  semblable  au  sien,  il  se  laisse 
aller  à  retenir  ses  employés  après  les  heures  de  sortie, 
ce  qui  est  fréquent  dans  ce  cas. 

Il  lui  est  dès  lors  impossible  de  se  montrer  rigoureux 
pour  l’inexactitude  d’un  employé  retenu  tardivement. 

C’est  là  la  fissure  qui  laisse  filtrer,  puis  déborder 
les  abus.  Le  chef,  par  défaut  de  méthode,  non  seulement 
donne  l’exemple  de  l’inexactitude,  mais  entretient  et 
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favorise  cette  dernière,  sans  s’en  douter  le  moins  du 
monde,  parfois  même  en  protestant  très  violemment 
chaque  jour. 

Dans  la  pratique,  l’exactitude  est  facile  à  obtenir,  à 
condition  de  Y  imposer  en  toutes  circonstances,  même 
pour  l’heure  de  la  sortie. 

Cette  règle  de  la  sortie  à  heure  stricte,  corollaire 
indispensable  delà  rentrée  à  l’heure, ne  va  pasd’ailleurs 
sans  résistance,  contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait 
croire.  C’est  la  suppression  du  prétexte  commode  pour 
le  retard  du  lendemain  matin,  si  tentant  en  hiver. 

Ce  simple  exemple,  fera  toucher  du  doigt,  com¬ 
bien,  pour  les  questions  de  plus  grande  envergure 
forcément  plus  spéculatives,  il  est  difficile  de  ne  pas 
agir  à  contre  sens,  ou  avec  une  lenteur  excessive,  c’est- 
à-dire  sans  méthode  ou  avec  peu  de  méthode. 

N’en  prenons  comme  autre  exemple  que  le  joueur 
prudent  qui  achète  une  valeur  au  plus  haut,  après  avoir 
éprouvé  sur  la  cote  que  le  titre  a  bien  été  capable  d’une 
plus-value,  et  qui  le  revend  au  plus  bas,  prenant  peur 
tardivement. 

Celui-là  aussi  a  eu  pour  but  un  gain,  et  c’est  à  la 
perte,  résultat  contraire,  qu’il  aboutit  le  plus  sou¬ 
vent. 

Ainsi  en  est-il  fréquemment  dans  les  questions 
d’administration  industrielle,  où  tel  croit  pouvoir 
condamner,  après  expérience,  un  système  ou  un  mode 
d’action,  que  le  seul  manque  de  méthode  a  fait  échouer 
dans  l’application. 

40.  L’esprit  de  décision.  —  L’esprit  de  décision, 

c’est  la  rupture  du  cercle  vicieux,  forme  sous  laquelle 
se  pose  tout  problème  pratique. 
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Un  industriel  restera  par  exemple  dans  l’inaction 
durant  des  années  (*)  avec  la  pleine  volonté  d’agir 
devant  un  débouché  nouveau  intéressant,  simplement 
en  vertu  du  dilemme  suivant  : 

11  ne  s’outille  pas  faute  d’un  débouché  non  assuré  à 
l’avance.  Il  n’acquiert  pas  de  débouchés,  faute  d’être 
outillé  ! 

11  n’est  pas  de  solution  parfaite  ;  il  n’en  est  que 
d'imparfaitesr  comportant  chacune  ses  avantages  et 
profits  d’une  part,  ses  inconvénients  et  risques  d’autre 
part. 

Nombreux  sont  les  hommes  qui  savent  établir  la 
balance,  et  juger  le  pour  et  le  contre  de  chaque  solution  ; 
quelques-uns  sauront  discerner  la  meilleure  solution 
probable. 

Plus  rares  sont  les  hommes  réfléchis  qui,  en  face  de 
l’action,  acceptent  de  propos  délibéré  les  contre-parties 
défavorables  et  inévitables  de  leurs  décisions. 

La  plupart,  faute  de  se  résoudre  aux  inconvénients, 
faute  d’assumer  la  responsabilité  de  ces  derniers,  s’at¬ 
tarderont  à  la  recherche  d’un  moyen  terme  utopique, 
resteront  indécis  de  façon  stérile,  nuisible  à  la  produc¬ 
tivité,  c’est-à-dire  à  la  prospérité  de  toute  entreprise. 

C’est,  une  fois  de  plus,  l’intensité  de  production  qui 
intervient  et  donne  un  appui  tangible  et  monnayable 
au  proverbe  moderne  :  Times  ismoney. 

C’est  également  une  explication  économique  inat¬ 
tendue  de  l’aphorisme  antique  :  Audaces  fortuna  juvat. 

(!)  Le  rythme  de  la  vie  industrielle  s’étant  accru  depuis  la  guerre,  i] 
faut  maintenant  dire  «  semaines  »  au  lieu  d’années,  ce  qui  sanctionne 
de  façon  plus  évidente  les  résultats  néfastes  de  l’indécision. 

Notons  que  la  décision  opportune  peut  être  dans  certains  cas  celle 
de  «  ne  pas  agir  »  mais  le  danger  doit  en  être  accepté  de  façon  cons¬ 
ciente  et  clairvoyante. 
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En  effet,  les  audacieux,  si  spéculatifs  ou  ignorants 
soient-ils,  faisant  quelque  chose,  ont  au  moins  quelques 
chances  de  succès,  pendant  que  les  indécis,  ne  faisant 
rien,  n’en  ont  aucune. 

50.  La  Méthode  Taylor.  —  C’est  de  la  compréhension 
de  cette  méthode  par  le  chef  chargé  de  l’appliquer  que 
dépend  le  succès  ou  l’échec.  Cette  compréhension 
rentre  dans  le  cadre  des  facteurs  moraux. 

La  méthode  Taylor  c’est  en  pratique  : 

«  D’ahord  préparation  minutieuse  du  travail,  ensuite 
le  contrôle  de  l’exécution  conforme  ». 

Premier  corollaire  :  la  Taylorisation  d’une  entre¬ 
prise  c’est  d abord  la  Taylorisation  de  la  direction , 
ensuite  celle  de  l’atelier.  En  effet,  dans  l’application  il 
faut  que  le  travail  arrive  à  l’ouvrier  tout  préparé  à 
l'avance,  mis  au  point  et  distribué  sans  qu’aucun 
tâtonnement  ou  imprévu  puisse  être  invoqué  pour 
faire  perdre  même  accidentellement,  car  c’est-à-dire 
injustement ,  le  bénéfice  du  contrat,  ou  de  l’effort  à 
l’ouvrier  (Voir  chap.  vi). 

Le  but  de  la  méthode  Taylor  est  l’étude  scientifique 
et  la  mise  au  point  et  mise  en  œuvre  de  tous  les 
moyens  susceptibles  d’accroître  le  rendement  d’une 
entreprise,  c’est-à-dire  de  «  créer  des  richesses  »  de 
toutes  pièces,  ces  moyens  étant  par  exemple  la  spécia¬ 
lisation  et  l’ordonnance  des  travaux  intellectuels  et 
manuels. 

Second  corollaire  :  c’est  la  répartition  équitable  entre 
l’entreprise  et  l’ouvrier,  des  richesses  créées;  la  méthode 
Taylor  n  est  compatible  qu'avec  les  hauts  salaires . 

Cela  veut  dire  qu’à  l’application  de  la  méthode  doit 
présider  un  esprit  de  justice,  de  conscience  et  de  com- 


-{>- .. 


LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 


69 


pétence  et  d’action  à  la  fois,  esprit  fort  rare,  assez 
exceptionnel  pour  justifier  les  préventions  et  le  manque 
de  confiance  des  ouvriers  dans  ces  méthodes  ;  au  point 
de  vue  humain,  la  confiance  ne  s'impose  pas  :  elle  doit 
être  méritée . 

Enfin,  un  troisième  corollaire  de  la  méthode  Taylor, 
c’est  l’acceptation  de  ses  inconvénients,  en  l’espèce  les 
rouages  supplémentaires  et  frais  qu’elle  entraîne. 

Une  mise  au  point  est  toujours  une  chose  coûteuse  ; 
le  fonctionnement  de  la  méthode  Taylor  étant  une 
mise  au  point  perpétuelle,  à  l’aide  d’enregistrements, 
vérifications  et  coordinations,  il  faut  se  résigner  à 
subir  les  frais  occasionnés  par  ces  rouages  et,  avant 
tout,  s’être  convaincu  de  leur  utilité  par  une  concep¬ 
tion  exacte  du  problème  (!)  qui  n’est  qu’un  problème 
d’encadrement. 

Les  mises  au  point  étant  beaucoup  plus  répétées 
dans  les  fabrications  non  en  séries  que  dans  les  autres, 
il  s’ensuit  que  les  méthodes  scientifiques  s’appliquent 
avec  un  avantage  très  marqué  pour  les  usines  faisant 
de  la  répétition. 

L’application  comprise  de  façon  étroite  des  méthodes 
Taylor,  pour  des  usines  ne  faisant  pas  de  répétitions, 
manque  de  souplesse,  occasionne  des  frais  dispropor¬ 
tionnés  avec  les  résultats,  et  provoque  l’échec  desdites 
méthodes.  C’est  l'échec  du  théoricien  dans  la  pratique. 

Néanmoins,  même  dans  le  cas  très  défavorable  de 
fabrications  peu  suivies  et  variées ,  il  y  a  à  retenir  des 
méthodes  Taylor,  dans  la  pratique,  au  moins  leur  es¬ 
prit,  qui  procède  de  deux  points  de  vue  très  distincts  : 

1°  L 'esprit  de  suite  ou  de  méthode  dégageant  toutes 


0)  Voir  les  notes  pages  20  et  33. 
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les  causes  économiques  susceptibles  d’influencer  les 
bénéfices. 

C’est  une  science  qu’on  peut  appeler  économie  indus¬ 
trielle,  qui  correspond  à  l’ économie  politique  des  nations  ; 

2°  L'esprit  de  justice  encourageant  l’effort  solidaire 
dans  un  but  d’intérêt  commun  par  la  répartition  équi¬ 
table  des  économies  réalisées. 

C’est  Y  économie  ouvrière  correspondant  à  Y  économie 
sociale  des  nations. 

Chacun  de  ces  points  de  vue,  chacune  de  ces  sciences 
sont  inséparables  dans  l’application,  faute  de  quoi  on 
aboutit  à  des  échecs  économiques  et  à  des  désordres  : 
déclin  ou  décadence,  grève  ou  révolution. 

51.  Résumé  des  causes  ordinaires  d’échecs  de  la 
méthode  Taylor.  —  1°  L’industriel  ne  voit  dans  son 
application  qu’un  moyen  d’augmenter  son  profit. 

Il  n’accepte  pas  le  corollaire  des  hauts  salaires. 

Les  ouvriers  résistent  à  l’application,  qui  n’est  alors 
qu’un  moyen  oppression. 

2°  L’ouvrier  se  précautionne  à  tort  ou  à  raison,  suivant 
les  cas,  contre  la  mentalité  précédente.  Dans  tout  essai 
d’application  de  ces  méthodes,  il  s’oppose  par  prévention. 

Il  convient  d'agir  en  inspirant  confiance.  Cette  con¬ 
fiance  n’est  d’ailleurs  pas  incompatible  avec  la  manière 
forte  ;  mais  il  faut  que  le  chef  chargé  de  l’application 
soit  réputé  pour  son  esprit  d’équité,  sa  compétence  et  sa 
fermeté  tout  ensemble  ;  il  faut  que  «  rien  d'humain  ne 
lui  soit  étranger  ». 

3°  L’industriel,  soit  par  incompréhension,  soit  par 
économie,  ne  voit  pas  la  méthode  dans  son  ensemble  ; 
il  n’envisage  que  Y  application  partielle  aux  ateliers. 

La  direction  n’est  pas  «  Taylorisée  ». 
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L’absence  de  préparation  du  travail  et  de  sa  coordi¬ 
nation  amène  inévitablement  à  l’échec,  par  la  simple 
raison  qu’il  est  injuste  et  impossible  de  faire  supporter 
à  l’ouvrier  les  conséquences  matérielles  d’erreurs  dont 
il  n’est  pas  responsable. 

4°  L’application  de  la  méthode  est  envisagée  à  un 
point  de  vue  théorique  et  à  la  lettre,  sans  adaptation 
aux  circonstances,  faute  d’intelligence  de  Y esprit  qui 
l’a  inspirée. 

Ce  défaut  de  compréhension  est  d’ailleurs  aussi  bien 
une  cause  d’échec  dans  l’application  de  la  méthode  par 
certains  de  ses  partisans,  qu’un  élément  de  conviction 
pour  ses  adversaires  (*). 

52.  Conclusions.  —  C’est  l’intensité  de  production, 
relativement  à  l’ensemble  des  moyens  industriels  mis 
en  œuvre,  qui  constitue  la  base  de  la  prospérité  des 
entreprises  et  des  individus. 

Cela  s’applique  à  l’utilisation  rationnelle  et  intensive 
de  la  main-d’œuvre  et  des  matières  premières,  mais 
non  pas  uniquement. 

La  fécondité,  c’est-à-dire  la  production  effective  dans 
un  temps  donné,  constitue  un  facteur  de  succès  aussi 
important  que  la  surveillance  matérielle. 

Bien  plus,  dans  toute  usine  qui  ne  prospère  pas,  un 
examen  attentif  dévoilera  toujours,  comme  cause  fon¬ 
damentale  de  l’insuccès,  Y  incapacité  de  production. 

(!)  L’objection  la  plus  sérieuse  faite  à  la  méthode  Taylor  est  la  sui¬ 
vante  :  «  l’invention  et  l'ingéniosité  permettront  toujours  de  tourner  à 
un  moment  donné  la  lente  perfection  de  Taylorisation  d’une  entreprise 
concurrente,  par  une  révolution  en  quelque  sorte  des  procédés  tech¬ 
niques  :  dans  ce  cas  le  bénéfice  d’un  effort  vers  la  Taylorisation  se 
trouve  perdu  ».  Gela  est  vrai,  mais  une  «  révolution  »  dans  la  tech¬ 
nique  d’une  industrie  est  exceptionnelle  et  improbable;  mais  elle  peut 
advenir. 
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LA  PRODUCTION  INTENSIVE 


L’industriel  qui  veut  progresser  et  veut  améliorer  ses 
bénéfices  ne  peut  songer  à  relever  ses  prix  de  vente  : 
la  concurrence  l’en  empêche. 

Il  ne  peut  davantage  diminuer  les  prix  d’achat  des 
matières  premières,  ni  le  salaire  de  ses  ouvriers. 

Une  seule  ressource  s’offre  à  lui  :  Y  accroissement  du 
coefficient  de  production  de  /’ entreprise .  Cest  ïe  seul 
moyen  efficace  de  diminuer  les  prix  de  revient  (1). 

Ce  facteur  est  d’ailleurs  celui  qui  permet  aux  pays 
où  la  main-d’œuvre  est  coûteuse  de  concurrencer  avec 
succès  ceux  où  la  main-d’œuvre  est  à  vil  prix. 

Ces  conclusions  s’appliquent  non  seulement  aux  en¬ 
treprises,  mais  à  toutes  les  collectivités,  aux  nations 
elles-mêmes,  dont  la  capacité  de  production  et  le  ren¬ 
dement  sont  les  sources  les  plus  réelles  de  la  richesse. 

(i)  Il  convient  de  noter,  qu'à  toute  limitation  de  production,  corres¬ 
pond  un  accroissement  du  prix  de  revient  (Calcul  g  12).  On  voit  donc 
que  les  «  lois  de  restrictions  »  de  la  guerre  peuvent  être  un  remède  à 
une  crise  de  quantité,  et  non  à  la  vie  chère.  Le  seul  remède  à  la  «  vie 
chère  »  est  l’intensification  parallèle  de  la  production. 
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